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tous  les   événements   qui  se  sont  passés  au  Canada  depuis 

.-ment  de  la  Confédération,  aucun,  à  coup  sûr,  n'a  plus 

lu  l'opinion  publique  que  la  découverte  des  moyens  par 

tels  le?  Tories  ont  remporté  l'élection  de  Macdonald.  Certes  on 
n'ignorait  pas  jusqu'à  quel  point  la  corruption  électorale  pouvait  se 
porte  de  violents  conflits  électoraux,  et  trop  souvent  mal- 

heureusement sans  que  le  peuple  canadien  manifestât  d'indignation. 
Mais  c'était  là  œuvre  de  politiciens,  et  quoi  que  fissent  ces  derniers,  la 
certitude  nous  restait  que  la  Justice  et  ses  Magistrats  s'étaient 
toujours  montrés  incorruptibles,  sans  peur  et  sans  reproche,  à  l'abri  de 
toute  influence  extérieure.  Cette  certitude  faisait  notre  orgueil.  Or 
voici  qu'au  Manitoba,  tout  au  moins,  cette  foi  en  la  justice  vient  de 
s'écrouler  sous  les  assauts  combinés  du  Governement  fédéral  et  du 
Gouvernement  provincial,  tous  deux  conservateurs. 

On  se  souvient  que  le  district  de  Macdonald  était  resté  vacant 
depuis  la  nomination  de  M.  Staples  à  la  Commission  des  appréciateurs 
de  grain  du  Dominion.  Le  Gouvernement  fédéral  avait  fixé  au  12 
octobre  la  date  de  l'élection  qui  devait  remplir  cette  vacance.  M. 
Alexandre  Morrison  était  le  candidat  conservateur;  son  adversaire 
était  M.  R.  L.  Richardson,  un  indépendant,  qui  avait  l'appui  de 
l'Association  des  producteurs  de  grain  et  des  libéraux. 

DES  FONCTIONNAIRES  AIDENT  LEUR  PARTI. 

Après  l'élection,  qui  se  termina  par  le  triomphe  de  M.  Morrison, 
le  candidat  conservateur,  des  faits  furent  mis  au  jour  qui  soulevèrent 
la  plus  vive  indignation  dans  le  public  ;  ils  établissaient,  d'une  manière 
qui  ne  pouvait  laisser  subsister  aucun  doute,  que  les  gens  de  loi,  voire 
même  les  magistrats  et  les  officiers  des  cours  de  justice,  s'étaient  jetés 
dans  la  mêlée  et  avaient  prêté  main  forte  aux  partisans  dans  la  lutte 
contre  M.  Richardson.  Les  agents  libéraux  avaient  été  arrêtés  sous 
de  fausses  accusations,  enlevés  même,  sous  des  formes  d'apparence 
légale,  transportés  secrètement  d'une  partie  du  comté  à  l'autre  pour 
empêcher  leurs  amis  de  venir  à  leur  secours.  On  avait  refusé  caution 
à  certains]d' entre  eux,  sous  prétexte  de  délits  imaginaires  pour  lesquels, 
du  reste,  la  loi  prévoyait  la  mise  en  liberté  sous  caution;  on  avait 
émis  des  mandats  d'amener  en  blanc  qui  devaient  êtr< 


des  agents  conservateurs  et  comme  bon  leur  semblait.  Un  homme 
fut  -même  arrêté  sous  l'autorité  d'un  mandat  qui  avait  été  émis 
deux  jours  avant  la  date  du  délit  qu'on  lui  imputait.  Et  ce  n'est  pas 
ïout,  ces  hommes  arrêtés  sans  cause  furent  traités  avec  brutalité  et 
mal  nourris;  la  demande  qu'ils  firent  de  consulter  un  avocat  fut 
repoussée;  on  refusa  même  de  leur  faire  connaître  les  faits  qui  avaient 
motivé  leur  arrestation.  Comme  il  fallait  des  motifs  apparents  pour 
appuyer  les  accusations  de  corruption  dont  on  les  chargeait,  on 
n'hésita  pas  à  altérer  criminellement  des  documents  privés,  et  à  l'aide 
de  ces  documents  forgés,  par  des  promesses  de  libération  immédiate 
et  des  menaces  de  condamnation  pour  parjure,  on  s'efforça  d'arracher 
aux  prisonniers  l'aveu  de  crimes  qu'ils  n'avaient  jamais  commis. 
Telles  sont  ïes  plaintes  portées  par  quatre  victimes  contre  certains 
détectives,  policiers,  magistrats  et  cours  de  justice  du  Manitoba, 
soumis  à  la  clique  Roblin-Rogers. 

Ces  outrages  ressemblent  tellement  aux  méthodes  de  la  "Star 
Chamber"  du  Roi  Charles  au  17eme  siècle,  à  celles  des  jours  de  la 
Bastille  en  France  et  aux  procédés  du  despotisme  russe  que  l'on  a 
peine  à  croire  qu'ils  aient  pu  être  commis  au  Canada  en  l'an  de  grâce 
1912.  Et  cependant  ces  accusations  contre  l'administration  de  la 
justice  sont  faites  par  les  hommes  mêmes  qui  ont  souffert  de  la 
tyrannie  Roblin-Rogers,  et  appuyées  de  leurs  affidavits.  Quatre 
hommes,  D.  H.  Walkinshaw,  R.  J.  A.  Prince,  J.  J.  Sullivan  et  W.  B. 
Sifton,  tous  agents  libéraux  et  employés  par  la  cause  libérale  dans 
cette  élection,  furent  arrêtés  au  cours  de  la  campagne  et  soumis  à  des 
brutalités  relatées  dans  leurs  afhdavits.  Dès  que  l'élection  fut 
terminée  on  les  relâcha  sans  accusation  et  sans  jugement. 

LES  MEMBRES  DU  PARLEMENT  SONT  MOLESTES. 

Mais  ces  afhdavits  solennels  des  victimes  ne  sont  pas  les  seules 
preuves  que  nous  possédions  de  cette  conspiration  extraordinaire 
entre  les  eabaleurs  conservateurs  et  les  cours  pour  tromper  la  justice; 
nous  avons  aussi  les  affirmations  de  deux  membres  respectés  du 
Parlement,  MM.  L.  J.  Gauthier,  M. P.  (St.  Hyacinthe)  et  le  Lient.  Col. 
Gustave  Boyer,  M. P.  (Vaudreuil)  parlant  avec  toute  l'autorité  que 
leur  donne  leur,  titre  de  représentants  du  peuple. 

M.  Gauthier,  qui  est  non  seulement  député,  mais  conseiller  du 
Roi,  et  membre  influent  du  Barreau  de  Québec,  a  déclaré  de  son 
siège  à  la  Chambre  des  Communes,  le  26  novembre,  qu'il  avait  été 
suivi  pendant  onze  jours  par  des  détectives  lorsqu'il  travaillait  pour 
la  cause  libérale  dans  le  district  de  Macdonald;  la  clef  de  sa  chambre 
fut  volée,  sa  valise  fouillée  et  sa  chambre  mise  sens  dessus  dessous; 


part  les  détectives  provinciaux  du  Manitoba,  dûment  munis 
tirs  insignes,  avaient  essayé  d'enivrer  un  homme  à  Notre-Dame 
■   Umrdes  et.  de  lui  faire  signer,  moyennant  finances,- une  plainte 
ML  Gauthier  afin  qu'ils  puissent  arrêter  ce  dernier. 

i  /e  même  soir,  (26  nov.)  le  Lieut.  Colonel  Gustave  Boyer,  Officier 
i   Milice  du  Roi  et  représentant  de  Vaudreuil.  déclara,  en  plein 

mont,  qu'il  avait  également  fait  la  campagne  de  Macdonald. 

son  arrivée  il  avait  entendu  parler  de  la  conduite  infâme  des 

s  de  la  cabale  Roblin-Rogers  et  avait  refusé  d'y  ajouter  foi. 
"J'ai  pris  à  bien  des  conflits  acharnés"  déclara-t-il,  "mais  jamais  je 
i  'ai  vu  avant  aujourd'hui  le  parti  conservateur  se  jouer  à  ce  point  de 
la  loi  électorale;  une  enquête  devant  le  comité  des  privilèges  et  des 
élections  mettra  ces  faits  en  lumière." 

Lieut.  Col.  Boyer  dit  qu'un  après-midi,  un  officier  vint 
l'informer  qu'il  allait  être  arrêté  dans  un  quart  d'heure.  Il  demanda 
pourquoi  et  on  lui  répondit  que  c'était  parce  qu'il  se  proposait  d'ad- 
resser  la  parole  en  public  ce  même  soir  contre  un  ami  de  M.  Morrison. 
Et  la  personne  qui  lui  avait  communiqué  cet  avis  lui  affirma  avoir 
entendu  une  conversation  par  téléphone  entre  un  emplo}~é  du  gouver- 
nement et  un  partisan  de  M.  Morrison,  dans  laquelle  ce  dernier  avait 
reçu  instruction  de  se  rendre  chez  un  certain  magistrat  de  district  et 
de  se  procurer  un  certain  nombre  de  mandats  d'amener  en  blanc. 
Mais  le  Lieut.  Col.  Boyer  ne  s'alarma  pas  pour  cela  et  continua  son 
travail,  tout  comme  beaucoup  d'autres  agents  libéraux,  également 
menacés  d'arrestation  et  de  persécution. 

En  sus  de  ces  preuves,  fournies  directement  par  les  victimes 
elles-mêmes,  M.  O.  Turgeon,  député  de  Gloucester  déclara  que  son 
fils,  jeune  homme,  étudiant  en  droit,  avait  pris  part  à  l'élection  de 
Macdonald  et  lui  avait  communiqué  ses  impressions  dans  les  termes 
suivants:  "Quand  j'ai  lu  dans  les  journaux  tous  ces  rapports  d'ar- 
restations faites  sans  preuve,  je  n'en  ai  cru  que  la  moitié,  mais  j'étais 
à  peine  arrivé  dans  le  comté  que  j'avais  un  agent  de  police  à  mes 
trousses.  Comme  je  ne  faisais  rien  de  répréhensible  ou  d'illégal,  il  ne 
m'inspirait  aucune  crainte.  Mais  à  la  veille  de  l'élection  ce  monsieur 
vint  m'informer  que  je  serais  arrêté  et  mis  en  prison  si  je  ne  cessa:-: 
de  parler  au  peuple  en  faveur  de  la  réciprocité.  Je  lui  demandais 
quelle  plainte  il  porterait  contre  moi.  "Aucune"  me  répondit-il, 
''mais  j'ai  mes  ordres".  Naturellement,  je  lui  répondis  que  je  ne 
suivrais  pas  son  conseil,  que  j'étais  venu  pour  travailler  et  que  ]c 
continuerais  à  travailler.  A  ce  moment  quelques  bons  Canadiens- 
français  vinrent  m'entourer  et  mon  agent  de  police  abandonna 
bientôt    l'idée  de  m'arrêter." 


LES    ACCUSATIONS   SONT   PROUVÉES   PAR   DES   AFFIDAVITS. 

Les  affidavits  des  quatre  victimes  de  l'élection  de  Macdonald 
Font  très  explicites  sur  les  menées  criminelles  des  conservateurs  en 
Macdonald.  Ils  sont  donnés  sous  une  forme  telle  que  s'ils  n'étaient 
strictement  conformes  à  la  vérité,  les  individus  qui  les  ont  signés 
seraient  non  seulement  passibles  d'actions  civiles  en  dommage  pour 
diffamation,  mais  également  de  poursuites  en  cour  criminelle  pour 
parjure.  Déjà  des  actions  civiles  ont  été  prises  pa**  trois  des  victimes 
de  ces  outrages  contre  les  officiers  et  les  magistrats  responsables  de 
leur  arrestation  et  de  leur  emprisonnement.  MM.  D.  H.  Walkinshaw 
et  R.  J.  A.  Prince  ont  pris  chacun  une  action  en  dommages  intérêts 
de  $5000,  et  M.  W.  B.  Sifton,  dont  le  cas  est  encore  plus  flagrant,  a 
pris  une  action  de  S  10,000. 

Les  affidavits  parlent  d'eux-mêmes  et  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le 
maintien  de  la  liberté  individuelle  au  Canada  et  la  bonne  conduite  <}«* 
élections  ne  sauraient  rester  indifférents  devant  ces  iidte' 


Arrêté  et  jeté  en  prison  sans  cause- 
Le  Gouvernement  abandonne  la 
poursuite  et  le  prisonnier  est  hono- 
rablement acquitté. 

VOICI  L'AFFIDAVIT  DE  WALKINSHAW. 

Puissance  du  Canada, 
Province  du  Manitoba. 

À  propos  de  l'arrestation  de  D.  H.  Walkinshaw,  à  Rathwell  (Mail.), 
par  la  police  provinciale  du  Manitoba,  en  exécution  d'tin 
mandat  signé  par  un  certain  Chad,  le  9  octobre  1912. 

A  savoir, 

Je,  soussigné,  Donald  H.  Walkinshaw,  de  la  ville  de  Winnipeg, 
dans  la  province  de  Manitoba,  agent,  déclare  solennellement 

1.  Que  le  document  ci-joint  et  marqué  annexe  "A"  à  cette 
déclaration  et  signé  par  moi  est  un  exposé  énumêrant  les  circon- 
stances de  la  dite  arrestation. 

2.  Que  toutes  les  allégations  contenues  dans  le  dit  document 
sont  exactes  en  substance  et  en  fait. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle  la  croyant  consciencieuse- 
ment vraie  et  sachant  qu'elle  a  la  même  force  et  le  même  effet  que 
si  elle  était  faite  sous  serment  et  en  vertu  de  la  loi  de  la  preuve  au 
Canada. 

Déclaré  devant  moi  dans  la  ville  de  Winnipeg,  dans  la  province 
de  Manitoba,  ce  2e  jour  de  novembre  A.D.,  1912. — J.  A.  Wiiton,  no- 
taire public  dans  et  pour  la  province  de  Manitoba. 

DONALD  H.  WALKINSHAW. 

\  Voici  l'annexe  'A"  dont  il  est  question  dans  la  déclaration  de 

D.  H.  Walkinshaw  ci-jointe  et  faite  devant  moi  le  2e  jour  de  no- 
vembre A.  D.,  1912. 

J.  A.  WILTON,  notaire  public. 

.le  suis  né  a  Toronto  il  y  a  vingt-six  ans,  mais  j'ai  passées  sept 
dernières  années  au  Têmiskaming,  Ontario,  où  j'étais  engagé  cans 
des  affaires  personnelles,  et  j'ai  toujours  pris  une  part  active  aux 
affaires  du  parti  libéral  dans  cette  région.  Immédiatement  avant  de 
me  rendre  dans  l'Ouest,  vers  la  mi-septembre,  j'ai  été  occupé  à  l'organi- 
sation et  à  la  correction  de  la  liste  des  électeurs  d'Ontario,  sous  la 
direction  de  M.  Inwood,  secrétaire  provincial  de  l'association  libérale. 
Ce  travail  terminé,  je  suis  venu  dans  l'Ouest  avec  l'idée  de  trouver 
de  l'occupation  à  Winnipeg,  et  naturellement,  dans  l'espace  de  quel- 
ques jours  je  fus  connu  au  comité  central  libéral  où  on  me   parla 


do  l'élection  qui  devait  avoir  lieu  dans  quelques  semaines  à  Mac- 
donald. 

M,  Richardson  qui  était  le  candidat  indépendant  et  qui  avait 
pris  pour  programme  "la  réciprocité  et  des  marchés  plus  étendus" 
me  demanda  de  travailler  à  son  élection.  Comme  j'étais  peu  occupé 
dans  le  temps,  j'acceptai  et  je  lui  donnai  mes  services  gratuitement. 
Loin  d'être  un  mercenaire  payé  par  le  parti,  comme  l'ont  prétendu 
nos  adversaires,  mon  zèle  pour  la  cause  m'a  entraîné  dans  des  dé- 
penses assez  considérables. 

Le  lundi,  30  septembre,  je  me  rendis  à  Rothwell  pour  me  mettre 
au  courant  de  l'organisation  dans  cette  partie  du  comté.  Accom- 
pagné d'Adam  Forbes,  un  marchand  de  la  localité,  je  me  mis  à  solli- 
citer des  suffrages  des  électeurs,  de  porte  en  porte.  J'obtenais  un 
tel  succès  que  je  m'attirai  l'inimitié  de  nos  adversaires.  Bien  que 
deux  ou  trois  étrangers  conservateurs  fussent  employés  au  même  tra- 
vail dans  Rothwell,  je  constatai  qu'ils  ne  se  donnaient  guère  de  mal 
pour  gagner  les  électeurs  à  leur  cause;  ils  s'employaient  plutôt  à 
fabriquer  des  histoires  sur  mon  compte  et  à  m'attribuer  toutes  sortes 
de  mauvais  desseins,  pour  me  faire  mal  voir  de  la  population.  Mal- 
gré tout  j'ai  toujours  été  courtoisement  reçu  par  tout  les  cultivateurs 
chez  lesquels  je  me  suis  présenté;  ils  ont  toujours  écouté  patiem- 
ment mes  arguments  et  je  suis  intimement  convaincu  que  la  ma- 
jorité de  la  population  agricole  est  persuadée  que  des  relations  com- 
merciales plus  libres  avec  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  seraient 
avantageuses  à  l'Ouest.  Ces  cultivateurs  nous  auraient  volontiers 
donné  leur  appui,  sans  les  influences  néfastes  mises  en  œuvre  par 
la  coalition  Roblin-Rogers. 

Le  jour  de  mon  arrestation,  le  9  octobre,  j'avais  employé  la 
journée  à  solliciter  des  suffrages  dans  les  environs  de  Indian-Ford,  au 
nord  de  Rathwell;  à  mon  retour  à  ce  dernier  endroit,  vers  six  heures, 
je  trouvai  un  homme  de  la  police  à  l'hôtel.  Il  voulut  bien  me  lais- 
ser prendre  mon  souper  avant  de  chercher  à  me  molester.  J'étais 
à  peine  sorti  de  la  salle  à  manger  qu'il  m'invita  à  passer  dans  une 
autre  pièce  et  après  m'avoir  demandé  si  j'étais  M.  Walkinshaw, 
II  m'annonça  qu'il  était  porteur  d'un  mandat  d'arrestation  contre 
moi.  Le  nom  de  ce  constante  est  A.  C.  Ross.  Je  lui  demandai  s'il 
avait  l'intention  de  m'arrêter  et  il  répondit  que  cela  ne  faisait  pas 
le  moindre  doute.  Je  demandai  à  voir  le  mandat  mais  il  répliqua 
quic  cela  n'était  pas  nécessaire.  Comme  j'insistais,  il  me  fit  monter 
k  sa  chambre,  en  compagnie  de  deux  de  ses  aides  et  il  me  fit  voir  le 
mandat  qui  avait  été  émis  par  Paul  Kane,  juge  de  paix,  de  Rathwell, 
sur  la  plainte  de  C.  C.  Chad,  de  Saint-James. 

11  était  dit  dans  le  mandat  que  j'étais  accusé  d'avoir  violé  l'article 
569  de  la  loi  fédérale  concernant  les  élections.  Je  voulus  savoir  au 
juste  ce  que  l'on  me  reprochait  et  sa  réponse  fut  que  je  le  saurais 
ISS1/  tôt. 

Je  contestai  son  doit  de  m'arrêter  sur  une  plainte  formulée 
»n  termes  aussi  vagues,  niais  à  cela  il  opposa  qu'il  n'avait  rien  a  y 
n>ir,  que  ses  ordres  étaient  de  m'arrêter  et  qu'il  espérait  que  je  le 
aii vrais    sans    résistance.     Après    cela    R<  ss    nie    fouilla,    m'enleva 

8 


mes  papiers,  mon  argent,  ma  montre,  en  un  mot,  tout  ce  que  J'avais 
sur  moi.  il  s'empara  même  de  mon  sac  de  voyage  et  comme  Je 
lui  demandais  la  pennissian  de  réglée  ma  note  d'hôtel,  3  chargea  un 
do  ses  aides  de  s'enquérir  de  ce  que  je  devais,  La  somme  due  lut 
payée  et  l'hôtelier  me  remît  un  reçu. 

Ross  me  prit  ensuite  par  un  bras  et  me  conduisit  à  la  gare;  il 
prit  un  siège  à.  mes  côtés,  dans  la  salle  cFatfente,  Jusqu'à  l'arrivée 
du  train,  environ  une  demi-lieurc  plus  tard.  Fendant  tmrt  le  temps, 
Ross  fit  preuve  d'un  zèle  outré  et  répondit  grossièrement  à  pursieuTs, 
Si-  mes  amis  que  mon  arrestation  intéressait*  H  leur  intima  Tordre 
de  s'éloigner  et  de  s'adresser  directement  à  lui.  Koss  et  un  de  ses 
aides  m'accompagnèrent  sur  le  train  à  destinatxm  de.  Wïnnïpeg. 

A  notre  arïvêc  â  YVinuipe&  J.  W.  WOÊan»  un  avocat,  voulut 
me  donner  quelques  conseils  maïs  le  détective  PêMgna  en  fe  mena- 
çant de  lui  faire  son  compte.  On  me  fit  monter  en  toute  Mie  dans; 
une  automobile  qui  attendais  et  je  fus  eond&fé  à  toute  vitesse  à  la 
prison  provinciale  où  des  dispositions  étaient  prises  pour  me  recevoir., 
A  mon  arrivée.  Je  fus  fouillé  de  nouveau  et  le  détective  remit  mes 
effets  entre  les  mains  des  autorités  de  la  prison»  et  le  signai  un  con- 
naissement qu'un  nie  demanda. 

Je  demandai  alors  à  ni'entrctenîr  avec  mon  avocat*  mais  cette 
permission  me  fut  refusée  sous  prétexte  qui!  était  plus  de  onze  heures* 
On  me  conduisît  alors  dans  fô  quartier  réservé  aux  détenus  et  |e  refus 
l'ordre  de  me  dé\êtir  et  de  déposer  mes  vêtements  sur  un  banc,  d&n& 
le  corridor.  Après  m'être  conformé  à  cet  orure,  Je  fus  inti^duit 
dans  une  cellule  et  enfermé  pour  la  nustf 

A  six  heures  le  lendemain  matin,  j*fentendEfe  résonner  un  timbre 
et  quelqu'un  me  cria  brutalement  de  me  lever.  1&  porte  d&  la  pilote 
fut  ouverte  et  fe  pus  prendre  ntes  vêtements  pour  m'naMIÎer*  Tout 
les  autres  détenus  portaient  la  livrée  de  Sa  prison  et  teuins  vetesaoents 
étaient  entassés  pêle-mêle  avec  les  miens  cÊans  le  earrfdoxw  l£& 
portes  des  cellules  furent  refermées  et  quelqu'un  m'apporta  cfeœsi 
un  vase  d'êtain  du  gruau  sans  lait,  un  morceau  de  pain  sse»  du  th& 
dans  un  gobelet  en  ferblane,  sans  sucre  ni  la&s  Tout  cela  me  'fut 
présenté  par  une  ouverture  pratiquée  dans  la  porte  griîlrée,.  et  con- 
Rinçait  le  menu  régulier  da  déjeuner  des  prisonniers,  tétant  pas 
habitué  à  cette  nourriture,  il  me  fut  impossible  û*en  manger»  Peu 
de  temps  après,  un  autre  gardiea  ou  geôlier  se. présente  et  me  condui- 
sit dans  un  autre  quartier  et  m*enferma  dans  une  eeîiuk,  en  disiint 
que  j'y  serais  plus  tranquille. 

On  me  garda  ainsi  enfermé  jusqu'à  dix  heures  moins  vingt, 
minutes  et  on  me  conduisit  ensuite  au  greffe  où  m'attendait  mon 
avocat,  M.  McMurray.  Je  lui  avais  à  peine  serré  k\  main  lo?s£it*on 
me  fit  entrer  dans  une  autre  pièce  où  |e  fus  pcs$  'et  mesuré  ;  on  prit, 
mon  signalement  et  me  demanda  mon  nom,  mon  adressa,  mon  âge* 
ma  profession.  On  alla  même  jusqu'à  me  demander  si  j'avais  dé» 
jà  subi  quelque  condamnation. 

On  me  remit  ensuite  entre  les  mains  d*un  détective  provincial 
qui  m'entraîna  au  dehors.  Au  moment  de  franchir  la  porte  je  de- 
mandai si  l'on  ne  me  permettrait  pas  de  voir  mon  avocat.  Pour 
toute  répons     le  détective  me  dit  qu'il  avait  des  ordres.     Un  taxi- 


cab  nous  attendait  devant  la  prison.  Mon  avocat  voulut  monter 
dans  la  voiture  et  taire  le  trajet  en  ma  compagnie,  mais  il  en  fut  em- 
pêché par  le  détective.  J'ai  appris  depuis  que  le  gouverneur  de  la 
prison  provinciale  avait  dit  à  mon  avocat  qu'il  pourrait  prendre 
place  à  mes  côtés,  dans  le  taxi-cab,  mais  ce  n'était  évidemmnt  qu'une 
subterfuge,  puisque  cette  permission  iui  fut  ensuite  refusée.  Je  fus 
conduit  rapidement  à  la  gare  du  Nord-Canadien  et  mis  à  bord  du 
train  à  destination  de  Portage.  Ce  n'est  toutefois  que  sur  le  train 
que  j'ai  su  où  l'on  me  conduisait. 

En  arrivant  à  Portage,  le  détective  me  conduisit  directement 
à  la  prison  provinciale.  Il  expliqua  aux  autorités  qui  j'étais  et  on 
lui  répondit  que  j'étais  attendu.  Après  les  inscriptions  usuelles, 
on  me  conduisit  dans  le  quartier  des  détenus  et  on  m'enferma  dans 
une  cellule  jusqu'après  le  dîner.  Le  dîner,  dans  cette  prison,  con- 
sistait en  une  soupe  claire,  sentant  la  graisse,  une  pomme  de  terre 
cuite  au  four,  un  morceau  de  pain  sec,  un  gobelet  de  mauvais  thé 
sans  sucre  ni  lait. 

Après  le  diner,  je  fus  conduit  à  la  cour  de  police  devant  le  magis- 
trat Marshall.  Cette  première  comparution  m'a  paru  être  faite  à 
huis-clos;  les  seules  personnes  présentes  étaient  le  magistrat,  le 
substitut  du  procureur,  le  détective  qui  m'avait  amené  et  un  membre 
de  la  police  de  la  localité.  Le  magistrat  prit  connaissance  de  l'accusa- 
tion; ce  n'était  qu'une  répétition  de  la  vague  accusation  contenue 
dans  le  mandat  d'arrestation  basée  sur  l'article  269.  Le  sub- 
stitut du  procureur  J.  G.  Taylor,  expliqua  alors  que  les  documents  et 
les  pièces  concernant  cette  affaire  ne  lui  étaient  pas  encore  parvenus 
et  demanda  une  remise  de  la  cause  jusqu'au  samedi  après-midi,  12 
octobre,  afin  d'avoir  le  temps  de  se  préparer. 

Le  magistrat  se  dispesait  à  accéder  à  cette  demande  lorsque  je 
me  décidai  à  intervenir.  Je  demandai  un  magistrat  s'il  oserait 
prendre  sur  lui  de  me  condamner  à  subir  au  procès  en  l'absence  de 
toute  accusation  précise.  Comme  il  ne  répondait  pas  je  demandai  à 
être  remis  en  liberté  sous  caution.  Il  se  retourna  du  côté  du  substitut 
du  procureur,  M.  Taylor,  et  lui  demanda  ce  qu'il  en  pensait.  Ce 
dernier  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  être  question  de  me  faire  subir 
mon  procès  ce  jour-là,  vu  que  je  n'avais  pas  d'avocat  pour  me|dê- 
fendre,  mais  l'affaire  était  tellement  grave  que  je  ne  pouvais  pas 
être  remis  en  liberté  sous  caution.  Sans  plus  de  commentaires,  le 
magistrat,  M.  Marshall,  me  renvoya  en  prison  jusqu'au  samedi,  12 
octobre,  à  2  heures  de  l'après-midi. 

Je  fus  reconduit  à  la  prison  provinciale  par  le  détective,  et  je 
fus  enfermé  dans  une  cellule  comme  un  vulgaire  criminel;  j'ai  été 
astreint  au  règlement  ordinaire  de  la  prison  quant  aux  repas,  au  coucher, 
à  la  réclusion,  etc.,  comme  la  première  fois.  A  mon  retour  à  la  prison 
je  demandai  de  nouveau  à  communiquer  avec  mon  avocat  et  on  me 
permit  de  l'appeler  par  le  téléphone.  Quelque  temps  après  on  me 
fit  sortir  de  ma  cellule  et  on  me  conduisit  au  greffe  où  je  pus  m'entre- 
tenir  quelques  instants  avec  mon  avocat.  Il  me  promit  de  faire 
tout  ce  qui  serait  possible  de  faire  pour  obtenir  mon  élargissement 
gous  caution,  mais  il  m'avoua  qu'il  n'espérait  guère  réussir  vu  les 
mauvaises  dispositions  de  ceux  qui  représentaient  la  poursuite. 
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Je  ne  revis  mon  avocat  que  quelques  minutes  avant  de  partir 
pour  la  ceur,  le  samedi  après-midi.  Il  m'apprit  qu'il  n'avait  rien 
obtenu  au  su  et  du  cautionnement,  mais  qu'il  espérait  obtenir  mon 
élargissement,  après  la  comparution  devant  le  magistrat.  Je  fus 
conduit  à  la  cour  de  police  par  un  des  gardes  de  la  prison  et  l'affaire 
fut  appelée  de  nouveau.  Le  substitut  du  procureur,  M,  Taylor, 
donna  lecture  d'un  téléphone  du  chef  de  la  police  provinciale.  Ce 
dernier  demandait  une  nouvelle  remise  de  l'affaire  jusqu'au  mercredi 
ou  au  jeudi  de  la  semaine  suivante  pour  avoir  le  temps  de  faire  venir 
des  témoins.     Cette  demande  fut  accordée  par  la  cour. 

Mou  avocat  demanda  alors  qu'une  accusation  précise  fut  porté© 
ou  déposée  et  s'éleva  fortement  contre  les  termes  vagues  de  la  plainte 
en  vertu  de  laquelle  j'avais  été  arrêté.  Le  substitut  du  procureur, 
M.  Taylor,  répondit  que  les  pièces  du  dossier  ne  lui  étaient  pas  par- 
venues et  qu'il  ne  connaissait  rien  de  plus  de  l'affaire  que  ce  qu'il 
y  avait  dans  le  mandat  d'amener.  Or,  le  jeudi  précédent,  le  même 
M.  Taylor  avait  déclaré  que  l'accusation  était  trop  grave  pour  que  le 
prisonnier  fut  remis  en  liberté  sous  caution.  Mon  avocat  revint  à 
la  charge  et  demande  à  la  cour  d'accepter  un  cautionnement.  Après 
s'être  consulté  avec  le  substitut  du  procureur,  le  magistrat  décida 
d'accepter  deux  cautions  pour  $1,000  chacun  et  le  cautionnement  du 
prisonnier,  pour  $2.000,  soit  un  cautionnement  de  $4,000. 

Comme  nous  n'avions  pris  aucune  disposition  pour  fournir  un 
pareil  cautionnement,  je  fus  conduit  à  la  prison  provinciale  où  je 
demeurai  enfermé  jusqu'au  samedi,  à  huit  heures  du  soir.  On 
m'avait  apporté  mon  souper  et  je  m'étais  mis  au  lit,  conformément 
au  règlement  de  la  prison  ;  il  était  huit  heures  moins  quelques  minutes, 
lorsqu'un  des  employés  vint  me  dire  de  me  lever  et  de  m'habiller, 
car  on  devait  me  conduire  à  la  cour  pour  régler  l'affaire  du  cautionne- 
ment. Après  m'être  habillé,  je  me  rendis  à  la  cour,  en  compagnie 
de  mon  gardien,  et  mes  amis  de  la  localité  fournirent  le  cautionne- 
ment exigé.  Je  me  rendis  immédiatement  à  l'hôtel  et  le  lendemain 
matin,  je  retournai  à  Winnipeg. 

Le  jeudi  suivant,  c'est-à-dire  aujourd'hui,  mon  avocat,  M. 
McMurray,  se  mit  en  communication  avec  M.  Taylor,  le  substitut  du 
procureur  et  lui  demanda  do  faire  entendre  la  cause  le  plus  tàt  possible, 
pour  en  finir.  M.  Taylor  téléphona  aux  autorités  à  Winnipeg  pour 
savoir  si  elles  entendaient  continuer  la  poursuite.  Après  cette  con- 
sultation M.  Taylor  se  rendit  à  la  demande  de  M.  McMurray.  En 
l'absence  du  magistrat  _  Marshall,  le  maire  Garland  monta  sur  le 
banc.  Le  substitut  du  procureur  demanda  que  la  plainte  fut  ren- 
voyée, vu  qu'il  n'avait  aucune  preuve  à  fournir  contre  l'accusé. 
Mon  avocat  demanda  et  obtint  mon  acquittement. 

J'ignorais  alors,  et  j'ignore  encore  la  nature  de  l'accusation 
portée  contre  moi.  Le  nommé  Chad  qui  a  porté  plainte  s'était  donné 
comme  appartenant  à  la  police  provinciale,  mais  au  bureau  de  la 
police  on  déclare  ne  pas  le  connaître  et  jusqu'à  présent  nous  n'avons 
pas  réussi  à  découvrir  sa  retraite.  Dans  les  cercles  de  la  police  et 
dans  les  journaux  de  l'opposition,  on  affecte  le  parler  d  'Faire 
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comme  d'un  bon  tour  qui  m'aurait  été  joué,  comme  d'une  chose 
dont  je  n'ai  pas  le  droit  de  me  plaindre. 

D.  H.  WALKINSHAW. 

Gela  équivaut  à  dire  qu'on  exige  un  cautionnement  de  $4,000 
pour  remettre  en  liberté  provisoire  un  homme  contre  lequel  il  n'y 
avait  pas  l'ombre  d'une  preuve  pour  motiver  son  arrestation  et  encore 
moins  son  internement  dans  une  prison.  Le  seul  crime  de  M.  Wal- 
kinshaw  consistait  dans  l'exercice  du  droit  de  la  liberté  de  parole; 
pour  avoir  exercé  ce  droit,  il  a  été  privé  de  sa  liberté» 
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Arrêté  et  jeté  en  prison  sans  cause- 
On  lui  offre  sa  liberté  s'il  veut  se 
parjurer. 

AFPIDAVIT  DE  R.  J.  A.  PRINCE. 

Province  du  Manitoba, 
Canada. 

Savoir: 

L'affaire  concernant  l'arrestattion  de  Rosario  J.  A.  Prince, 
avant  l'élection  tenue  dans  la  division  électorale  de  Macdonald,  le 
12  octobre  1912,  laquelle  arrestation  a  été  opérée  le  11  octobre  1912. 

Je,  Rosario  J.  A.  Prince  de  la  ville  de  Saint-Boniface,  dans  la 
province  du  Manitoba,  étudiant  en  droit,  déclare  solennellement 
que: 

1.  Je  suis  Rosario  J.  A.  Prince  qui  a  été  arrêté  à  la  date  ci -haut 
mentionnée, 

2.  Que,  ci- joint  et  marqué  pièce  "A",  ce  document  qui  est 
ma  déposition,  contient  toutes  les  circonstances  ayant  trait  à  la 
dite  arrestation. 

3.  Que  toutes  les  déclarations  contenues  dans  le  dit  document 
sont,  en  substance  et  en  fait,  vêridiques. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle  croyant  en  conscience 
qu'elle  est  véridique  et  connaissant  qu'elle  a  la  même  valeur  et  com- 
porte le  même  effet  que  si  elle  était  faite  sous  serment  et  en  vertu 
de  la  loi  de  la  preuve  du  Canada. 

Déclaré  devant  moi  en  la  cité  de  Winnipeg,  province  du  Mani- 
toba, ce  sixième  jour  de  novembre,  A.D.  1912. 

J.  W.  WILTON, 

Notaire  public  du  Manitoba  pratiquant  dans  cette  province, 

R.  J.  A.  PRINCE. 

Relativement  à  l'arrestation  de  R.  J.  A.  Prince. 

Voici  la  pièce  "A"  mentionnée  dans  la  déposition  de  Rosario  J.  A. 
Prince,  assermentée  devant  moi  à  Winnipeg  ce  sixième  jour  de 
novembre  1919» 

J.  W.  Wilton, 

Notaire  public  du  Manitoba,  pratiquant  dans  cette  province. 

Je  suis  allé  à  Cardinal  lundi,  le  7  octobre,  pour  prendre  pari  aux 
élections.  1>  jour  suivant,  mardi,  le  8  octobre,  je  me  suis  rendu 
en  voiture  à  Notre-Dame-de-Lourdes  avec  Cyril  Rozier  en  vue  d'or- 
ganiser un^   assemblée   que   nous   devions   convoquer  à   cel    endroit 
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ce  soir-là.  A  notre  arrivée,  nous  avons  fait  halte  à  une  maison  de 
pension  tenue  par  Paul  Fries.  Nous  y  avons  pris  le  diner  et  sommes 
partis  sans  payer;  de  là,  nous  avons  procédé  dans  la  campagne. 
Pins  tard  nous  sommes  revenus  et  avons  préparé  la  salle  de  rassem- 
blée, puis  avons  pris  le  repas  du  soir  chez  Paul  Fries. 

Apres  souper  nous  nous  sommes  présentés  pour  payer  les  repas 
et  je  n'avais  pas  de  billets  de  banque  de  moindre  valeur  que  $10. 
Rozier  paya  les  repas.  Plus  tard,  avant  de  partir  le  soir,  lorsque 
les  chevaux  furent  attelés  et  qu'ils  attendaient  à  la  porte,  j'ai  payé 
Fries  en  partant  pour  le  logement  des  chevaux.  Il  n'avait  pas  de 
monnaie  et  fut  en  chercher  dans  la  maison.  Je  lui  dis  en  riant, 
*:Ne  dites  pas  que  :e  vous  donne  cet  argent  pour  vous  empêcher  de 
voter."  Bans  quelques  instants,  il  revint  avec  la  monnaie  et  me 
remit  S9.50.  Un  homme  du  nom  de  Laboret  était  avec  moi  quand  il 
me  remit  la  monnaie. 

Nous  sommes  retournés  à  Cardinal  ce  soir  là  et  j'ai  continué 
mon  travail  à  cet  endroit.  Je  savais  que  l'on  m'épiait  continuelle- 
ment. Dans  l'hôtel,  à  Cardinal,  toute  la  semaine,  des  détectives 
ont  surveillé  tout  ce  qui  se  faisait.  Au  cours  de  la  semaine,  plu- 
sieurs fois,  différentes  personnes  m'ont  dit  que  je  serais  arrêté.  Fi- 
nalement, jeudi  soir,  après  l'assemblée  des  conservateurs  tenue 
par  A.  Potvin  à  Lourdes,  et  à  laquelle  M.  Gauthier  adressa  la  parole 
pour  nous,  j'ai  été  une  fois  encore  averti  par  Paul  Fries,  dans  son 
écurie  que  l'on  m'arrêterait  lé  lendemain.  Fries  me  dit  qu'un  nommé 
Dixon  lui  avait  demande  de  paraître  contre  moi  sous  prétexte  d'avoir 
reçu  de  l'argent.  A  ceci,  je  répondis  que  je  ne  n'en  occupais  pas, 
que  l'on  ne  pouvait  n'arrêter  parce  que  je  n'avais  rien  fait  de  mal. 

Fries  insista  en  disant:  "Je  veux  vous  dire  que  Dixon  veut 
vous  faire  arrêter  et  veut  que  je  paraisse  en  témoignage,"  j'ai  dit 
"mon  cher  monsieur,  je  ne  vous  connais  pas."  Puis,  il  reprit:  "Si 
vous  êtes  arrêté,  demandez-moi  et  je  viendrai  vous  aider  à  sortir." 

Je  suis  revenu  à  Cardinal  ce  soir  là  et  j'ai  fait  comme  s'il  n'y 
avait  eu  aucune  machination  à  l'œuvre  contre  moi,  mais  j'avais  une 
idée  que  je  ne  serais  pas  laissé  en  paix  vu  que  les  paroles  et  les  actions 
de  Fries,  me  paraissaient  étranges.  Finalement,  vendredi  matin, 
Frank  Chittick  me  prit  à  part  et  me  demanda  d'aller  à  sa  chambre. 
Puis  il  dit  que  j'étais  sous  arrêt,  et  comme  je  protestais  ne  voulant 
pas  aller  à  sa  chambre,  il  me  fit  voir  un  mandat  d'arrestation  qui 
avait  été  émis  contre  moi,  je  lus  le  mandat  qui  avait  été  signé  par 
deux  juges  de  paix.  L'une  des  signatures  m'a  paru  être  celle  d'une 
nommé  Beîromani  et  l'autre  celle  de  Louis  Fouasse.  Le  nom  de 
Defromant  avait  été  biffé,  et  M.  Fouasse  semblait  avoir  prêté  serment. 
Ceci  m'a  donné  une  idée  que  le  mandat  pouvait  avoir  été  assermenté 
en  blane, 

Peu  de  temps  après  mon  arrestation,  A.  C.  Ross,  détective  pro- 
vincial vint  à  moi  accompagné  d'un  homme  appelé  Frank  Turcot. 
Alors,  j'ai  essayé  de  téléphoner  à  Winnipeg  pour  avertir  l'exécutif 
que    j'étais   arrêté    mais   Ross    m'arracha   l'instrument   des   mains. 
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Quelques  minutes  plus  tard  le  téléphone  sonna  et  quelqu'un  me 
demanda.  On  me  permit  de  répondre  au  message,  probablement 
parée  que  Ton  croyait  que  je  ne  pouvais  faire  rien  de  plus.  C'était 
l'exécutif  qui  m'appelait  et  je  l'avertis  de  mon  arrestation.  J'ai 
demandé  à  Ross  où  il  allait  m'amener,  et  il  me  dit;  "à  Winnipeg,'' 
ainsi  je  dis  à  l'exécutif  que  je  revenais  à  Winnipeg.  Alors,  on  m'a 
malicieusement  trompé  car  je  fus  amené  à  Morden  par  le  détective. 
A.  C.  Rcss  qui  manqua  à  le  car  il  eût  pu  m'amener  plus  fa- 

cilement à 'Winnipeg  qu'à  Morden  vu  que  le  train  de  l'Ouest  à  destina- 
tion de  Winnipeg  passait  dans  une  heure.'  Après  avoir  fini  de  télé- 
phoner, j'ai  protesté  de  mon  arrestation  en  présence  d'environ  vingt 
personnes,  et  demandai  que  mon  procès  fût  passé  de  suite,  soit  à 
Cardinal  ou  à  Notrc-Dame-de-Lourdes,  où  le  mandat  avait  été  asser- 
menté et  devant  le  juge  de  paix  qui  l'avait  assermenté,  mais  ce  fut 
en  vain,  et  ils  me  fouillèrent  et  prirent  toutes  les  pièces  et  tous  les 
documents  qu'ils  purent  trouver. 

J'avais  sur  ma  personne  tous  les  documents  du  scrutin  de  la 
région  environnante  et  j'ai  cherché  à  les  donner  à  M.  Gauthier,  mais 
A.  C.  Ross  s'y  refusa.  Au  moyen  de  ce  stratagème  tout  îe  travail 
d'organisation  de  notre  parti  était  neutralisé. 

A  partir  de  Cardinal  nous  avons  pris  les  chars  pour  nous  rendre 
à  Somerset'  et  de  Somerset  nous  avons  pris  le  train  à  destination  de 
Miami  où  le  détective  Ross  engagea  une  voiture  à  quatre  places  et 
nous  conduisit  à  Morden,  situe  à  dix-huit  milles  de  distance.  En 
route  pour  Morden,  le  détective  Ross  tint  un  langage  diffamatoire 
contre  le  parti  libéral  et  l'ancien  gouvernement  libéral  et  à  ceci  je 
n'ai  fait  que  ré  pondre  que  je  serais  vengé  un  jour  du  ma!  qu'on  me 
faisait. 

Quand  nous  arrivâmes  à  Morden  il  était  environ  six  heures  et 
demie  du  soir.  On  m'amena  à  la  prison  et  m'enferma  dans  un  ca- 
chot. Quelque  temps  après  on  m'offrit  à  manger,  et  lorsque  j'In- 
sistai pour  avoir  autre  chose  que  du  pain  et  de  l'eau,  on  m'apporta 
des  biscuits  au  gingembre,  et  ce  fut  tout  ce  que  j'eus  ce  soir- là  et 
l'on  me  fit  payer  ce  que  j'avais  eu.  Puis  on  me  fit  -venir  et  l'on  me 
lut  l'accusation  qui  était  d'avoir  donné  810  à  Paul  Frits  le.  mardi 
afin  de  l'empêcher  de  voter.  A  ceci  j'ai  plaidé,  non-coupable,  et 
la  cause  fut  remise  au  lendemain  à  1  heures  p.m.,  et  l'on  me  ramena 
à  mon  cachot. 

Peu  de  temps  après  le  détective  Ross  l'interviewa,  il  avait  une. 
liste  de  noms  qui,  disait-il,  se  trouvait  dans  mon  registre  lorsqu'il 
me  l'avait  enlevé.  A  cette  liste  figurait  le  nom  de  Paul  Fries;  en 
face  de  ce  nom  était  le  signe — S10.  .J'ai  dit  à  M.  Ross  que  c'était 
la  première  fois  que  je  voyais  cette  liste  et  que  ce  qui  s'y  trouvait 
écrit  n'était  pas  de  ma  main.  îl  affirma  derechef  le  contraire,  que 
j'étais  accuse  d'un  délit  très  sérieux  et  que  ces  gens-là  possédaient 
tous  mes  livres  et  tous  mes  documents,  le  tout  constituant  une  preuve 
très  forte  contre  moi,  mais  qu^  si  je  plaidais  culpabilité,  on  me  laisse- 
rait partir  sans  aucune  difficulté  et  qu'on  ne  ferait  rien  contre  mot 
Froissé  de  l'impudence  d'an  homme  qui  voulait  de  cette  façon  jouer 
avec  mon  honneur  j'ai  nié  avec  énergie  l'accusation;  je  lui  ai  <!it 
que  je  n'étais  pas  coupable  et  que  j'attendrais  jusqu'à  &  ce  qu'agi 
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Trie  rendit  justice.  C'est  ce  gui  se  passait  cette  nuit-là,  suais  le  n 
on  rccouimaiiça  le  jeu  de  îa  veilte&  Le  geôlier,  fut  le  premier  à  s» 
présenter  devasst  moi;  en  ouvrant  la  porte  de  ma  chambre  il  me 
dit  que  l'accusation  gui  pesait  sur  moi  était  des  plus  sérieuses  et  que 
si  je  consentais  shnffeinent  à  plaider  culpabilité  on  me  laisserait 
partir.,  Je  refusai  absolument  de  l'écouter.  Arriva  ensuite  Jack 
Kennedy,  le  propriétaire  d'un  des  hôtels  de  l'endroit.  Lui  aussi 
essaya  d'obtenir  de  moi  que  je  plaidasse  culpabilité  disant 
que  cela  vaudrai*  mieux  pour  moi,  que  je  pourrais  sortir  en  toute 
ïfbeiié"  et  qu'il  verrait  à  ce  qu'on  ne  me  causa  aucun  prê'udiee;  que, 
dans  le  cas  contraire,  on  me  retendrait  sous,  bonne  garde,  durant 
un  temps  prolongé  et  que  je  pourrais  recevoir  une  sentenee  ires 
sévère,  M,  Kennedy  revint  à  la  charge;  cet  exemple  fut  suivi  par 
deux  geôlfcas  ou  détectives,  mais  Je  restai  ferme.  Après  cela,  ce  s 
ciniji  individus  se  réunirent  ensemble  pour  m'engager  fortement 
à  m'a  vouer  coup&We.  Ils  disaient  que  je  recouvrerais  ma  liberté 
m  j«  vonlafe  simplement  in'avouer  coupable  mais  une  fois  encore 
Je  restai  ferme., 

A  quatre  heures  de  l'après-midi  on  m'amena  à  îa  cour  que  pré- 
sidait alors  le  magistrat  Morden»  On  me  lut  l'acte  d'accusation 
e  â  nouveau  je  plaidai  non-culpabilitê.  Le  magistrat  déclara  que 
je  devais  retourner  en  prison  et  que  la  cause  ne  serait  entendue  que 
le  jeudi  suivant  à  la  demande  de  M.  Bovren,  représentant  de  la  Cou- 
ronne» M.  IL  MeOonnell,  l'avocat,  se  leva  alors  pour  demander 
oju-'os  me  remit  en  liberté  sous  caution.  Le  magistrat  refusa  cette 
requête;  M  MeConnell  insista  mais  le  magistrat  ne  voulut  rien 
entendre  et  je  dus  retourner  en  prison.  Un  peu  plus  tard  je  fus 
surpris  quand  le  geôlier  revint  à  ma  cellule  pour  me  ramener  devant 
le  tribunal  y  signer  les  documents  m'admeitant  à  caution.  Tout 
d'abord  Je  fus  une  peu  étonné,  vu  que  je  ne  connaissais  pas  qui  étaient 
ceux  qui  allaient  me  prêter  leur  aide,  mais  je  constatai  qu'ils  étaient 
anxieux  de  me  remettre  en  liberté;  c'est  pour  cela  que  je  signai  les 
documents  et  l'on  me  relâcha. 

C'est  là  tout  ce  qui  s'est  passé;  je  retournai  chez  moi  le  lundi 
suivant  et  je  revins  â  Mordes,  le  jeudi  pour  le  procès.  Ma  cause 
fut  entendue  alors  par  les  juges  Morden  et  Jicklie.  La  poursuite 
n'était  représentée  que  par  M.  Bowen,  le  substitut  de  la  Couronne 
qui  demanda,  un  nouvel  ajournement  de  la  cause.  Voici  les  termes 
mêmes  dont  s'est  servi  îe  magistrat  Morden  en  renvoyant  la  cause  : 

Avant  de  rayer  cette  cause,  j'aimerais  dire  qu'elle  est  entière- 
ment absurde,  car  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  choses  est  vraie.  On 
n'aurait  jamais  dû  mettre  en  état  d'arrestation  ce  jeune  homme, 
ou  bien  la  Couronne  aurait  dû  être  en  posture  de  prouver  les  ac- 
cusations qu'elle  portait  contre  lui.  Elle  n'est  pas  prête  à  faire 
cette  preuve  et  il  ne  reste  qu'une  seule  conclusion  à  tirer,  c'est  de 
renvoyer  cette  poursuite.  Le  temps  n'a  certainement  pas  manqué  pour 
préparer  la  preuve.  La  Couronne  devait,  s'ilexistait  réellement  matière 
à  poursuite  être  prête  à  procéder  dans  cette  cause.  Il  n'existe  absolu- 
ment aucin  motif  pour  un  ajournement.  Il  n'y  a  pas  d'excuse|pour 
que  cette  cause  soit  continuée  d'avantage  et  c'est  pourquoi  je  la  ren- 
voie, p 

M.    William    Manaham~    mon    avocat,    demanda    certificat    du 
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renvoi  de  cette    poursuite    et    le    magistrat    déclara     qu'il    accédait 
volontiers  à  cette  requête;  le  lendemain  je  recevais  ce  document. 

L'acte  d'accusation  porté  contre  moi  se  lisait  ainsi  : 

B.  Dixon, 

Cité  de  Winnipeg, 
A  Notre-Dame-de-Lourdes. 

Mardi,  le  10e  jour  d'octobre  1912, 

J'ai  raison  de  croire  et  je  crois  que  mardi,  le  huitième  jour  d'oc- 
tobre à  Notre-Dame-de-Lourdes,  Rosario  Prince  a  donné  à  Paul 
Fries,  de  Notre-Dame-de-Lourdes  susdit,  la  somme  de  $10  sur 
la  promesse  du  dit  Paul  Fries  de  ne  pas  voter  ni  d'user  de  son  influence 
dans  l'élection  prochaine  de  la  division  de  Macdonald. 


Louis  Fouasse, 
Juge  de  paix. 


(Signé):     ROLAND  DIXON. 


Après  le  renvoi  de  la  poursuite,  je  rapportai  mon  livre  et  mes 
documents  ainsi  que  les  certificats  des  présidents  du  scrutin  que  je 
détenais  avant  mon  arrestation.  Chaque  page  de  mon  calepin  con- 
tenait des  notes;  elles  portaient  toutes  les  initiales  "A.C.R.",  qui 
étaient  celles  de  A.  C.  Ross;  le  nom  de  Paul  Fries  se  trouvait  dans 
mon  calepin,  comme  simple  référence,  mais  il  n'y  avait  pas  de  chiffre 
10  en  face  de  ce  nom. 


17 


Mis   en   prison   pour   avoir   parlé   en 
public. 

AFFIDAVIT  DE  W.  B.  SIFTON. 

Province  du  Maiiitoba, 
A  savoir: 

Dans   l'affaire   de   l'élection  partielle  tenue  dans  la  circonscription 
électorale  de  Macdonald,  le  13e  jour  d'octobre  1912. 

Moi,  William  Blake  Sifton,  de  l'arrondissement  postai  de  Manni- 
tonas,  province  du  Maiiitoba,  cultivateur,  je  prête  serment  et  dé- 
clare ce  qui  suitî 

1.  Avant  le  12e  jour  d'octobre,  n'ayant  aucun  emploi  particu- 
lier pour  m'occuper,  je  vins  à  Winnipeg  et  me  rendis  au  comité  cen- 
tral de  régie  de  M.  Richardson,  où  j'offris  mes  services  pour  l'élection 
partielle. 

3.  Ayant  habité  le  Manitoba  pendant  à  peu  près  trente -cinq 
ans,  j'en  avais  passé  une  vingtaine  au  bord  du  lac  Manitoba  et  aux 
environs  de  Saint-Laurent.  Comme  je  connaissais  bien  les  habi- 
tants de  Saint-Laurent  et  du  voisinage,  le  comité  me  pria  de  sur- 
veiller le  travail  d'organisation  en  cet  endroit  pour  le  compte  du 
candidat  indépendant,  M.  Richardson. 

3.  Dans  l'après-midi  du  mardi,  8  octobre,  je  quittai  Winnipeg 
par  le  train  du  Nord-Canadien  pour  me  rendre  à  Saint-Laurent,  où 
j'arrivais  le  soir  à  6.35  heures  ou  à  peu  près.  Je  passai  le  reste  de 
la  soirée  du  8,  la  journée  entière  du  mercredi,  9,  ainsi  que  la  soirée 
de  ce  même  jour  à  aller  visiter  mes  vieux  amis  de  Saint -Laurent, 
que  je  connaissais  depuis  une  vingtaine  d'années,  ni'efforçant  de 
faire  comprendre  à  ceux  que  je  rencontrais  pourquoi  ils  devaient 
appuyer  la  candidature  de  M.  Richardson.  Le  jeudi,  10,  je  prenais 
une  voiture  et  je  parcourais  le  territoire  situé  au  nord-est  de  Saint- 
Laurent,  où  je  constatai  qu'un  bon  nombre  de  mes  amis  avaient 
quitté  le  village  pour  aller  s'établir  dans  la  campagne.  Je  revenais  à 
Saint-Laurent  le  même  soir. 

4.  Le  vendredi,  11,  je  passai  Pavant-midi  au  village,  et  comme 
j'allais  partir  pour  Oak-Point,  qui  se  trouve  à  sept  milles  de  là  et 
où  je  n'étais  pas  encore  allé,  au  moment  où  je  prenais  le  train,  quel- 
qu'un qui  se  trouvait  derrière  moi  me  saisit  par  le  bras.  Je  me  re- 
tournai et  aperçuts  un  personnage — on  m'a  appris  depuis  qu'il  se 
nomme  Jarvis — qui  me  dit  qu'il  était  agent  de  la  police  provinciale. 
Jarvis  tenta  de  me  faire  descendre  de  force  sans  avoir  exhibé  de  man- 
dat et  sans  me  prévenir  qu'il  en  avait  un,  mais  je  résistai  et  il  ne 
put  me  faire  descendre.  Finalement,  je  parvins  a  m'arracher  des 
mains  de  Jarvis.  Je  sautai  alors  à  bas  du  train  afin  de  savoir  pour 
quelle  raison  il  rne  dérangeait  ainsi.  Je  m'approchai  de  Jarvis  et 
le  priai  de  m'expliquer  pourquoi  il  s'était  saisi  de  ma  personne  sur 
le  train.     "J'ai  un  mandat  pour  vous,"  me  dit-il,  et  aussitôt  il  ex- 
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hiba  le  mandat,  disant  en  mémo  temps  qu'il  était  agent  de  la  police 
provinciale. 

r>.  In  autre  personnage— j'ai  appris  depuis  qu'il  se  nomme 
Thomas  Steadman,  de  Winnipeg  -  se  tenait  aux  côté  de  Jarvis  au 
moment  où  celui-ci  m'empoignait  comme  j'allais  monter  en  voiture 
et  j'entendis  Steadman  dire  à  Jarvis  de  me  jeter  à  bas  du  train.  Ce 
même  personnage,  Steadman,  se  trouvait  aux  côtés  de  Jarvis  quand 
je  m'approchai  de  ce  dernier  pour  lui  demander  une  explication. 

6.  Quand  Jarvis  eut  exhibé  le  mandat,  il  se  mit  à  en  donner 
lecture,  et  je  lui  dis  que  je  préférais  le  lire  moi-même;  il  me  le  tendit 
et  je  le  lus  attentivement,  après  quoi  je  le  rendis  à  Jarvis. 

7.  Après  avoir  rendu  le  mandat  à  Jarvis,  je  dis  à  ce  dernier 
et  à  Steadman  qu'ils  étaient  tous  deux,  à  mon  avis,  des  mercenaires 
du  gouvernement,  à  quoi  Steadman  répondit:  "Nous  avons  l'au- 
tor>  a  ion." 

S.  Je  dis  alors  à  Jarvis  que  je  ne  savais  si  Je  devais  me  sou- 
mettre au  mandat  ou  de  ne  pas  m'en  occuper  du  tout,  ou  quelque  autre 
chose  dans  ce  sens;  il  me  renvoya  à  Steadman  qui  vint  immédiate- 
ment se  placer  à  côté  de  moi. 

9.  Je  dis  à  Steadman:  "Je  ne  sais  quel  est  votre  nom,  je  le 
saurai  vraisemblablement  plus  tard;  mais  je  ne  me  laisserai  pas  foui  1- 
ier  et  je  n'irai  pas  en  prison." — "On  a  besoin  de  vous  à  Winnipeg," 
me  répondit  Steadman,  "et  vous  devrez  y  aller."  Tout  cet  entretien 
eut  lieu  sur  le  quai  de  la  gare  de  Saint-Laurent. 

10.  Quand  Steadman  m'eut  ainsi  répondu,  il  se  retira  à  l'écart 
avec  Jarvis,  eut  avec  lui  un  entretien  secret,  après  quoi  ils  revinrent 
vers  moi  et  nous  entrâmes  tous  trois  dans  la  gare.  Je  savais  que 
le  comité  centrai  comptait  sur  moi  pour  surveiller  les  intérêts  de 
M.  Richardson  à  ce  bureau  de  vote  le  jour  du  scrutin:  c'est  pour- 
quoi je  jugeai  absolument  nécessaire  d'expédier  une  dépêche  aux 
membres  de  ce  comité  pour  les  prévenir  de  mon  arrestation,  afin 
qu'ils  puissent  envoyer  quelqu'un  par  le  train  de  4  heures  ce  jour-là 
pour  me  remplacer.  Je  me  dirigeai  vers  le  guichet  de  la  gare  et 
demandai  un  paquet  de  formules  de  dépêches.  Le  chef  de  gare 
m'en  donna  un,  je  rédigeai  une  dépêche  annonçant  au  comité  de 
régie  qu'on  m'avait  arrêté  et  lui  demandant  de  s'occuper  du  bureau 
de  vote.  Je  tirai  de  mon  gousset  une  pièce  de  vingt-cinq  cents  que 
je  glissai  au  chef  de  gare  en  même  temps  que  je  lui  remettais  ma 
dépêche.  Le  chef  de  gare  prit  la  dépêche  et  la  pièce  de  monnaie, 
et  allait  se  mettre  à  expédier  la  dépêche  quand  Steadman,  pénétrant 
dans  son  bureau  particulier,  lui  mit  la  main  sur  l'épaule  et  lui  dit 
assez  haut  pour  que  je  pusse  l'entendre:  "En  ma  qualité  d'agent 
de  police,  j'exige  que  vous  n'expédiez  pas  cette  dépêche;  cet  homme 
est  en  état  d'arrestation."  Le  chef  de  gare  me  rendit  mon  argent 
que  je  ne  voulais  pas  reprendre,  mais  il  me  dit  que  je  ferais  aussi 
bien  de  le  reprendre,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  expédier  la  dépêche. 

11.  Steadman  et  Jarvis  m'accompagnèrent  alors  à  la  chambre 
que  j'occupais  à  l'hôtel  et  m'y  gardèrent  toute  la  nuit.  Ils  ne  me 
permirent  pas  d'en  sortir  un  seul  instant,  et  le  lendemain  matin, 
vers  sept  heures,  nous  quittions  l'hôtel,  les  deux  agents  et  moi,  et 
prenions  le  train  de  Winnipeg.  Jarvis  m'accompagna  jurqu'à  Win- 
nipeg, mais  Steadman  resta  à  Saint-Laurent. 
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12.  k  notre  arrivée  à  Winnipeg,  on  me  conduisit  à  la  cour  pro- 
vinciale de  police  et  Ton  m'introduisit  dans  le  cabinet  de  McKenzie, 
un  des  officiers  de  la  police  provinciale.  McKenzie  manda  Marsh 
Jackson,  autre  officier  de  police,  et  quand  ce  dernier  fut  entré,  Jarvis 
reçut  son  congé  et  se  retira,  après  quoi  McKenzie  se  retira  à  son 
tour,  me  laissant  seul  avec  Jackson. 

13.  Je  demandai  à  Jackson  quelle  accusation  pesait  sur  moi, 
pour  quelle  raison  on  m'avait  arrêté  et  pourquoi  l'on  m'avait  amené 
à  Winnipeg.  "Ma  foi",  dit-il,  "la  portée  de  l'article  269  de  la  loi 
des  élections  fédérales  est  très  vaste,  et  en  interprétant  est  article 
dans  un  certain  sens,  on  pourrait  arrêter  quiconque  se  permet  de 
porter  la  parole  en  public."  Je  dis  à  Jackson  que  je  n'avais  rien 
fait  de  mal,  et  le  priai  de  me  faire  connaître  la  nature  de  l'accusation 
portée  contre  moi,  à  quoi  il  répondit:  "La  nature  de  l'accusation, 
c'est  que  nous  étiez  dans  ia  circonscription  de  Macdonald  et  que 
vous  y  influenciez  des  électeurs." 

Sur  ce,  je  me  fâchai  un  peu  et  dis:  "Ecoutez,  M.  Jackson,  il 
n'y  a  pas  là  de  quoi  mettre  qui  que  ce  soit  en  état  d'arrestation." 
Il  me  répondit  :  "Nous  avons  reçu  par  le  train  de  ce  jour  deux  dé- 
clarations sous  sermeut  établissant  que  vous  avez  offert  à  deux  per- 
sonnes de  payer  leur  vote  925  chacune." 

A  quoi  je  répliquai:  "Jackson,  ceci  est  absolument  faux  et 
je  ne  crois  pas  non  plus  que  vous  ayez  ces  dêclatactions,"  ou  je  tins 
quelque  propos  semblable.  Il  médit  alors*  "Ces  déclarations  ne 
seront  pas  déposées  quand  vous  comparaîtrez  devant  le  magistrat 
McMicken,  pourvu  que  vous  vous  déclariez  coupable  de  ce  dont 
vous  êtes  accusé  dans  la  dénonciation."  Jackson  ajouta  que  je 
ferais  mieux  d'avouer  ma  culpabilité  parce  que  les  accusations  formu- 
lées dans  la  dénonciation  étaient  graves  et  que  je  pourrais  être  libéré 
à  la  condition  de  rentrer  chez  moi  et  de  ne  plus  prendre  part  à  l'élec- 
tion. Là-dessus,  je  lui  dis:  "Je  me  reconnaîtrai  certainement 
coupable,  car  il  est  certain  que  je  suis  allé  dans  la  circonscription 
de  Macdonald  et  que  j'y  ai  influencé  des  électeurs,  puisque  c'est  pour 
cela  même  que  je  m'y  suis  rendu."     L'entretien  s'est  terminé  là. 

14.  Jarvis  rentra  ensuite  dans  la  pièce  et  me  conduisit  devant 
le  magistrat  McMicken;  Jackson  et  McKenzie  nous  accompagnaient. 
Quand  je  me  trouvai  devant  le  magistrat  McMicken,  je  restai  là  fort 
longtemps  sans  qu'il  m'adressât  la  parole;  il  semblait  ne  pas  savoir 
au  juste  comment  il  devait  procéder,  mais  il  finit  par  dire:  ••F*t-ee 
là  l'homme  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  celui  que  l'on  a  arrêté 
hier?" — et  il  me  regardait  en  parlant  ainsi.  Pensant  qu'il  s'ad- 
ressait à  moi,  je  lui  dis:  ''Je  suis  celui  que  l'on  a  arrêté  hier,  mais 
je  ne  sais  en  quoi  vous  avez  à  vous  occuper  de  moi".  Là-dessus 
le  magistrat  se  tourna  vers  celui  qui  remplissait  la  fonction  de  greffier 
du  tribunal  et  qui,  â  la  façon  dont  il  s'exprimait,  devait  être  un  étran- 
ger, et  lui  demanda  de  donner  lecture  de  i&  dénonciation.  J'étais 
debout  près  de  ce  personnage,  et  pendant  qu*iî  donnait  lecture  de  la 
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dénonciation,  je  pouvais  la  lire  moi-même  par-dessus  sou  épaule  i 
je  vis  qu'on  m'accusait  d'être  allé  influencer  des  électeurs  dans  la 
circonscription  de  Macdonald,  et  que  l'on  m'accusait  aussi  de  man- 
œuvres frauduleuses  et  de  menées  corruptrices.  Quand  le  greffier 
vnt  terminé  sa  lecture,  le  magistrat  me  demanda,  en  me  fixant  du 
regard:  " Etes- vous  coupable  ou  innocent? — Je  ne  suis  coupable 
manœuvres  frauduleuses  ni  de  menées  corruptrices",  répondis-je; 
"mais  il  est  certain  que  je  suis  allé  dans  la  circonscription  de  Mac- 
donald et  que  j'ai  tenté  d'y  déterminer  des  électeurs  à  voter  pour  M, 
Richardson."  Le  magistrat  dit  alors:  "Nous  pouvons  renvoyer 
cette  affaire  à  plus  tard  si  vous 'voulez  bien  retourner  chez  vous  par  le 
premier  train  et  ne  plus  prendre  de  part  active  à  l'élection."  Mc- 
Kenzie  prit  alors  la  parole  pour  dire  que  le  juge  pouvait,  si  tel  était 
son  désir,  renvoyer  l'affaire  à  plus  tard,  et  que  lui,  McKenzie,  i! 
répondait  de  ma  comparution.  Là-dessus,  Jackson  ajouta  à  son 
tour  que  l'affaire  pouvait  être  renvoyée,  pourvu  que  je  partisse  pour 
Dauphin  par  le  premier  train  et  que  ne  prisse  plus  aucune  part  à 
l'élection.  Je  dis  qu'il  m'était  impossible  de  prendre  le  premiei 
train  pour  Dauphin,  que  des  affaires  particulières  m'appelaient  à 
la  ville  lundi  et  qu'il  me  faudrait  rester  ici.  Voyant  que  je  ne  pouvais 
pas  partir  pour  Dauphin  par  le  premier  train,  le  magistrat  dit  que 
je  devrais  rester  en  prison  jusqu'à  ce  que  l'affaire  fût  jugée,  mais 
McKenzie  émit  l'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  me  mettre  en  prison; 
disant  qu'il  se  portait  garant  de  ma  comparution.  Le  magistrat  dit 
alors:  "Nous  allons  vous  laisser  en  liberté  jusqu'à  lundi,  à  dix  heures 
et  demie,  pourvu  que  vous  restiez  en  ville,  que  vous  ne  retourniez 
pas  dans  la  circonscription  de  Macdonald  et  ne  vous  occupiez  pas 
de  l'élection  de  M.  Richardson".  A  ce  moment,  je  sortis  de  la  salle 
d'audience. 

15.  Avant  ma  sortie  de  la  salle  d'audience,  Jackson  m'avait 
dit  que  je  devrais  comparaître  le  lundi,  et  qu'en  comparaissant  ce 
jour-là,  quand  l'élection  aurait  eu  lieu,  j'obtiendrais  mon  acquitte- 
ment formel  et  pourrais  ensuite  retourner  chez  moi. 

16.  Je  vis  mon  avocat,  et  le  lundi  matin  je  me  présentais  avec 
lui  devant  le  tribunal.  A  l'appel  de  l'affaire,  le  magistrat  McMicken 
était  à  son  poste.  Je  demandai  un  procès  devant  un  jury,  et  l'affaire 
fut  renvoyée  au  samedi. 

1.7.  Ce  jour-là,  je  lunchai  avec  un  de  mes  amis,  agent  de  !a 
police  provinciale  à  Dauphin.  Au  cours  de  notre  entretien  il  me  de- 
manda si  je  n'aimerais  pas  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  fût  rendue 
en  cette  affaire.  "Je  crois  pouvoir  faire  en  sorte,"  me  dit-il,  "que 
cette  ordonnance  soit  rendue  aujourd'hui  même;  je  connais  assez 
bien  les  esprits  dirigeants  de  ce  gouvernement-ci."  "Ma  foi,"  "ré- 
pondis-je.  "Si  vous  pouvez  obtenir  le  non-lieu  à  des  conditions 
honorables,  ainsi  qu'un  acquittement  en  règle,  ce  sera  parfait;  cela 
me  plairait  assurément."  En  compagnie  de  cet  ami,  un  nommé 
Rooke,  je  me  rendis  aux  palais  administratifs  de  la  province.  Je 
restai  au  dehors  tandis  qu'il  s'entretenait  avec  Graham,  le  procureur 
général  de  la  province.  Il  revint  au  bout  d'environ  une  demi-heure 
et  me  condiusit  dans  le  cabinet  de  Graham  qui,  après  m'a  voir  donné 
la  main,  me  dit: 
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"M.  Rook  me  Ta  dit  et  nous  pouvons  parfaitement  arranger 
l'affaire;  je  téléphonerai  au  magistrat  et,  vous  autres,  rendez- vous-y 
directement."  Nous  sortîmes  de  l'édifice  et  nous  nous  rendîmes  à 
la  cour  provinciale,  dans  la  rue  Fort,  devant  le  magistrat  McMicken. 
En  route,  je  parlai  à  Rooke  de  consulter  mon  avocat.  Il  me  dit 
que  cela  n'était  pas  nécessaire;  que  si  nous  pouvions  obtenir  une 
ordonnance  de  non-lieu,  cela  devrait  être  satisfaisant.  Je  répondis: 
"Je  serais  satisfait,  si  j'obtiens  une  ordonnance  de  non-lieu"  et, 
avant  d'entrer,  nous  nous  arrêtâmes  dans  la  rue  pour  causer  et  je 
répétai  que  je  ferais  mieux  de  consulter  mon  avocat  et  il  me  dit: 
"Cela  n'est  pas  nécessaire,  montez,"  et  nous  rencontrâmes  Marsh 
Jackson  et  nous  entrâmes  dans  sa  chambre  où  nous  causâmes  pen- 
dant une  minute  ou  deux;  puis  nous  nous  rendîmes  tous  dans  le 
cabinet  du  magistrat  McMicken  où  j'étais  censé  obtenir  une  ordon- 
nance de  non-lieu.  Je  leur  dis:  "Bien  que  je  seraissatisfait  d'ob- 
tenir un  non-lieu,  ceci  me  paraît  illégal  et  je  me  mettrai  dans  l'em- 
barras ou  je  causerai  des  ennuis  à  vous  autres  ou  à  mon  avocat.  Je 
crois  que  je  ferais  mieux  de  consulter  mon  avocat  avant  que  rien 
ne  soit  fait."  Le  magistrat  me  déclara .  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  consulter  un  avocat  si  je  consentais  à  subir  mon  procès  devant 
lui  plutôt  que  devant  un  jury;  il  instruirait  ma  cause  et  rendrait 
sur-le-champ  une  ordonnance  de  non-lieu.  Je  ne  savais  que  faire 
mais,  en  fin  de  compte,  je  consentis  à  subir  mon  procès  devant  le 
magistat,  ainsi  que  celui-ci  l'avait  suggéré.  Le  magistrat  dit  alors 
qu'il  renvoyait  l'affaire  et  il  fit  une  inscription  sur  la  plainte.  Je 
lui  demandai  ensuite  un  certificat  de  libération.  Il  me  dit:  "Cela 
n'est  pas  nécessaire  ;  vous  êtes  acquitté.  Je  l'ai  écrit  sur  cette  plainte 
—sur  ce  document  — et  je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  d'accusation  fondée- 
contre  vous".  J'insistai  pour  obtenir  un  certificat,  mais  il  me  dit: 
"Ne  pouvez- vous  pas  vous  fier  à  la  parole  de  vos  amis  ici  présents 
qui  déclarent  que  cette  affaire  a  été  réglée  honorablement?"  Je  loi 
répondis:  "Votre  Honneur,  j'ai  beaucoup  d'autres  amis  dans  le 
pays  et  j'aimerais  avoir  un  bout  de  papier  à  leur  montrer;  ils  ont, 
à  n'en  pas  douter,  entendu  parler  de  mon  arrestation".  Il  s'excita 
et  déclara  que  cela  n'était  pas  nécessaire,  que  les  journaux  paraî- 
traient avec  de  gros  titres,  surtout  le  "Telegram",  indiquant  qu'il  y 
avait  eu  une  ordonnance  de  non-lieu.  Je  dis:  "C'est  tout  ce  qu'on 
peut  faire;  je  suis  libre".  Il  répondit:  "Oui,  monsieur,  vous  êtes 
parfaitement  libre  ;  allez  où  bon  vous  semble." 

18.  Je  me  rendis  aussitôt  chez  mon  avocat  et  lui  appris  ce  qui 
s'était  passé.  Il  me  dit  que  j'avais  le  droit  d'obtenir  ce  certificat  et  il 
me  proposa  de  nous  rendre  aussitôt  à  la  cour,  ce  que  nous  avons 
fait  en  compagnie  de  deux  autres  avocats.  Le  magistrat  était  indé- 
cis. Il  disait:  "Je  ne  puis  signer  ce  certificat  avant  d'en  parler  à 
d'autres  et,  si  vous  revenez  demain,  à  midi,  je  vous  dirai  ce  que  je 
ferai".  Nous  sommes  revenus  le  lendemain  et  il  a  refusé  catégorique- 
ment de  me  donner  un  certificat  d'acquittement. 

19.  Je  me  présentai  le  samedi  avec  mon  avocat  et  demandai 
à  subir  un  procès  et  le  magistrat  me  répondit  que  l'affaire  avait  été 
réglée  et  qu'il  n'instruirait  pas  la  cause. 

22 


Assermenté  devant  moi  dans  la  ville  de  Winnipeg,  dans  la     pr<* 
vlnce  du  Manitoba,  ce  9e  jour  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1913. 

Signé  W.  B.  SIFTON, 

Notaire  public  exerçant  ses  fonctions  dans  la  province  du  Manitoba» 
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Suivi,   arrête   et    menacé  d'être   con- 
damné sur  de  faux  témoignages. 

AFFIDAYIT  DE  J.  J.  SULLIVAN. 

Canada. 
Province  du  Manitoba. 

A  savoir: 

Dans  l'affaire  de  l'élection  d'un  représentant  du  «^strict  électoral  de 
Macdonald  à  ïa  Chambre  des  communes. 

.Te,  John  J.  Sullivan,  de  Rêgina,  dans  la  province  de  la  Saskat- 
ewan,commis,  déclare  solennellement: 

i.  Qu'à  la  demande  du  comité  de  Winnipeg  favorisant  la  candi- 
dature M.  R.  L.  Richardson.,  candidat  qui  approuvait  la  réciprocité, 
lors  de  l'élection  récente  dans  la  circonscription  de  Macdonald,  au 
Manitoba,  je  suis  venu  à  Winnipeg,  mardi  le  premier  d'octobre,  et  je 
me  suis  rendu  aux  bureaux  du  comité  dans  les  chambres  de  l'édifice 
du  commerce.  J'y  ai  rencontré  M.  Fred.  Woodrow,  le  secrétaire  de 
l'association  libérale,  et  M.  J.  W.  Wilton,  l'organisateur  de  la  cam- 
pagne électorale  de  M.  Richardson,  M.  Wilton  m'a  dit  qu'ils  savaient 
que  j'avais  pris  une  part  considérable  à  l'organisation  des  luttes  élec- 
torales de  la  Saskatchewan,  et  qu'ils  désiraient  retenir  mes  services 
pour  renforcer  leur  organisation,  il  m'a  demandé  si  je  prendrais 
charge  du  bureau  de  vote  du  nord  4,  Carman,  et  il  m'a  fait  observer 
que,  bien  qu'il  y  eût  plusieurs  agents  de  bonne  volonté,  ils  n'avaient 
pas  encore  pu  mettre  de  l'ordre  dans  leur  organiation.  Il  croyait 
que  je  pourrais  leur  être  utile.  Il  m'appartiendrait,  disait-il,  d'organi- 
ser le  bureau  de  vote,  d'assurer  l'efficacité,  du  travail  et  de  faire  voter 
tous  les  électeurs.  J'ai  répondu  que  je  serais  bien  aise  de  prêter  mon 
concours.  Je  me  suis  rendu  à  Carman,  le  jeudi  3  octobre,  où  je  suis 
arrivé  le  matin.  Je  me  suis  fait  connaître  à  M.  Roland  North  auquel 
on  m'avait  dit  de  m'addresser.  Nous  nous  sommes  rendus  aux  salles 
du  comité  de  M.  Richardson  où  j'ai  rencontré  des  agents  avec  lesquels 
je  me  suis  entretenu  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  et  des  mesures  à  prendre 
pour  coordonner  le  travail.  Le  lendemain,  4  octobre,  sir  R.  P.  Roblin 
vint  à  Carman.  Il  retourna  ensuite  à  Winnipeg.  Dans  l'édition  du  5 
octobre  du  "Telegram",  de  Winnipeg,  a  paru  une  entrevue  avec  sir 
R.  P.  Roblin,  dans  laquelle  on  lui  fait  dire  : 

Je  désire- dire  de  plus,  non  seulement  aux  électeurs  de  Macdonald, 
mais  aussi  à  la  population  du  Manitoba  que  pendant  mes  trente  et  une 
années  de  vie  publique,  je  n'ai  jamais  vu  une  circonscription  envahie 
ou  infestée  d'une  bande  de  corrupteurs,  d'escrocs  et  d'apaehes  politi- 
ques comme  ceux  qui  parcourent  actuellement  cette  circonscription .  .  . 
La  bande  vient  de  la  Saskatchewan.  Cette  province  a  apparement 
envoyé  tout  le  régiment  corrupteur  d'apaehes  politiques  qui  semblent 
avoir  élu  domicile  dans  la  Saskatchewan. 

"Il  y  a  là  des  représentants  à  la  législature  de  la  Saskatchewan. 
Des  hommes  qui  ne  peuvent  pas  prononcer  une  douzaine  de  phrases 
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grammaticales,  ni  rien  faire  qui  rehausse  la  dignité  ou  les  charmes 
d'une  équipe  de  batteurs  de  blé  fourmillent  -dans  la  circonscription  et 
s'organisent  ou  tentent  de  s'organiser  afin  de  corrompre,  autant  qur 
faire  se  peut,  l'es  braves  et  intelligents  électeurs  de  Macdonald.  Caï- 
man semble  être  le  centre  de  l'orgie.  Le  chef  est  apparemment,  autant 
que  je  puis  en  juger,  un  individu  qui  est  connu  sous  le  nom  de  Sullen, 
probablement  un  nom  d'emprunt  J'ai  ordonné  à  la  police  provin- 
ciale d'arrêter  ces  individus  qui  seront  logés  en  prison  le  plus  tôt  pos- 
sible lorsqu'ils  tenteront  de  faire  ce  qu'ils  ont  reçu  mission  de  faire,  et 
je  désire  déclarer  que  le  fait  qu'un  individu  est  membre  ou  ancien  mem- 
bre de  la  législature  provinciale   n'ien  travera  pas  le  cours  de  la  justice. 

2.  On  me  dit,  et  je  crois  que  j'étais  le  seul  propagandiste  de  la  Sask- 
atchewan  dans  la  circonscription  de  Macdonald  lors  de  cette  élection, 
à  part  certains  habitants  de  la  Saskatchawan  qui  ont  pris  la  parole 
à  la  tribune  populaire  au  cours  de  la  lutte  électorale,  entre  autres 
l'honorable  George  Langïey,  l'honorable  Thomas  MacNutt  et  M.  R.  E. 
Devlin,  député  à  la  législature  provinciale. 

Je  nie  qu'il  y  ait  eu,  moi  excepté,  des  habitants  de  la  Saskatchewan 
qui  aient  travaillé  à  l'organisation  de  la  lutte  dans  cette  circonscrip- 
tion. 

3."  Le  vendredi,  4  octobre  je  me  suis  aperçu  et  on  m'a  appris 
que  j'étais  surveillé  par  des  constables  provinciaux,  y  compris  le 
constabie  Laughïin.  Dans  la  soirée,  j'ai  assisté  en  compagnie  de 
M.  Roder  ick  MacKenzie,  à  une  réunion  publique  à  laquelle  nous 
avons  tous  pris  la  parole  à  l'appui  de  la  candidature  de  M.  Richardson. 

4.  Le  matin  du  samedi  suivant  j'ai  rencontré  M.  Thomas  MacNutt. 
député,  aux  salies  du  comité.  Après  y  avoir  passé  quelques  instants, 
je  suis  sorti  et  j'ai  rencontré  M.  Roland  North.  Après  avoir  marché 
ensemble  pendant  quelque  temps  dans  la  rue,  nous  avons  rencontré 
une  personne  dont  le  nom  m'est  inconnu  et  qui  nous  accompagna. 
M.  North  lui  a  parlé  de  la  manière  dont  il  vota.  Il  a  répondu  qu'il 
voterait  au  bulletin  secret  et  que  personne  ne  saurait  en  faveur  de 
quel  candidat  il  déposerait  son  bulletin.  A  part  lui,  je  n'ai  pas  men- 
tionné ni  discuté  de  questions  politiques  en  présence  de  personne  à 
Carman,  si  ce  n'est  devant  les  membres  du  comité  que  j'ai  rencon- 
trés dans  les  salles  de  comité.  L'après-midi  de  ce  samedi-là  je  mee 
suis  rendu  à  Winnipeg  aux  salles  du  comité  central,  où  je  me  suis  pro-  <■* 
curé  une  grande  quantité  de  brochures  électorales,  de  listes  électorales, 
de  caricatures  et  quelques  journaux. 

5.  Lors  de  mon  voyage  à  Winnipeg,  je  me  suis  aperçu  que  l'un 
des  constables  provinciaux  que  j'avais  vu  à  Carman  était  dans  le 
convoi  et  qu'il  paraissait  s'attacher  à  mes  pas.  Il  m'apprit  plus 
tard  qu'il  avait  reçu  mission  et  que,  si  j'étais  descendu  à  l'une  des 
gares  le  long  de  la  route,  il  serait  également  descendu  afin  de  me 
garder  à  vue. 

6.  Je  suis  revenu  à  Carman  le  lundi  7  octobre.  A  l'hôtel,  je 
me  suis  trouvé  en  présence  de  deux  constables  provinciaux  nommés 
Hanson  et  Bertram.  Hanson  m'a  dit  qu'il  avait  un  mandat  d'amener 
contre  moi.  Je  lui  ai  demandé  quelle  était  l'accusation.  Nous  nous 
sommes  rendus  à  ma  chambre  où  il  sortit  un  mandat  d'amener  dont 
il  me  fit  lecture.     Je  ne  me  rappelle  pas  les  mots  eux-mêmes,  mais 
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le  document  portait  que  j'avais  illégalement  engagé  ou  tenté  cr*». 
gager  un  électeur  à  voter  à  l'élection  alors  pendante.  Ce  constat)!* 
me  mit  ensuite  en  état  d'arrestation  et  me  conduisit  dans  une  autre 
chambre  de  l'hôtel.  Pendant  que  j'attendais  dans  cette  chambre, 
M.  Thomas  Usher,  l'un  des  membres  du  comité  est  venu  me  trouver 
et  m'a  demandé  une  liste  des  électeurs  de  l'arrondissement  de  Brun- 
kild,  liste  que  j'avais  copiée  sur  la  liste  disponible  dans  les  salles 
du  comité.  Je  lui  remettais  la  liste  lorsque  j'en  fus  empêché  par  le 
constable  Hanson  qui  s'en  empara  et  refusa  de  la  remettre  à  M. 
Usher.  Hanson  m'a  dit  que  j'étais  en  état  d'arrestation  et  qu'il 
prendrait  possession  de  tous  les  papiers.  Un  peu  plus  tard,  le  con- 
stable Hanson  m'a  demandé  de  lui  montrer  tous  les  papiers  que  je 
possédais.  Je  les  lui  ai  remis,  et  il  les  parcourut  et  les  examina 
attentivement  et  n'y  trouvant  rien  d'incriminant,  il  me  les  retourna. 
Il  examina  aussi  mon  sac  de  voyage.  Je  fus  alors  conduit  à  la  gare 
par  Hanson,  Bertram  et  Laughlin  dont  deux  marchaient  à  mes  cô- 
tés et  le  troisième  derrière  moi. 

A  la  gare,  on  me  fit  monter  dans  le  train  en  compagnie  des  cou- 
stables  Bertram  et  Laughlin.  Nous  sommes  arrivés  à  Wimiipeg 
vers  quatre  heures  de  l'après-midi  et  on  m'a  conduit  au  bureau  du 
magistrat  de  police  M.  McMicken. 

7.  Il  y  avait  au  bureau  de  police  ces  deux  eonstables,  Marsh 
Jackson,  un  constable  provincial,  le  greffier  du  tribunal,  et  un  autre 
homme  dont  j'ignore  le  nom.  Le  greffier  m'a  relu  l'accusation. 
Une  personne  dont  le  nom  m'est  inconnu  a  demandé  que  la  cause 
fût  remise  au  samedi  12  octobre,  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Con- 
formément à  cette  requête-,  le  magistrat  a  remis  l'affaire.  On  m'a 
alors  conduit  à  la  prison  provinciale. 

8.  A  mon  arrivée  à  la  prison,  on  m'a  conduit  dans  une  chambre 
où  l'on  m'a  ordonné  de  remettre  tout  ce  que  j'avais  dans  mes  po- 
ches. Je  vidai  mes  poches  et  remis  même  mes  papiers  personnels, 
mes  bons  de  circulation,  ma  carte  d'identité  et  mon  argent.  Le 
surveillant  me  tâta  alors  d'un  bout  à  l'autre  et  m'ordonna  d'enlever 
mes  chaussures  qu'il  examina  afin  de  voir  si  elles  ne  contenaient  rien. 

Je  fus  alors  conduit  dans  une  cellule  où  l'on  me  mit  sous  clef. 
Pendant  la  soirée  quelqu'un  vint  dans  ma  cellule  et  .déposa  sur  le 
plancher  du  pain  et  une  tasse  de  thé,  me  disant  que  c'était  mon  souper. 
Cette  nuit  là,  lors  que  je  me  fus  déshabillé,  le  surveillant  me  fit  porter 
mes  habits  dans  le  corridor  où  ils  furent  mis  sur  un  banc.  Il  m'or- 
donna ensuite  de  me  tourner  vers  la  muraille  dans  le  corridor  pen- 
dant qu'il  ferait  des  perquisitions  dans  la  cellule. 

9.  La  même  nuit  où  j'ai  été  conduit  à  Winnipeg,  l'honorable 
Robert  Rogers  adressa  la  parole  à  une  réunion  à  Saint-James  (Macdo- 
naîd).  Un  compte  rendu  de  son  discours  a  paru  le  lendemain  dans 
le  "Teiegram"  de  Winnipeg.     Ce  journal  lui  fait  dire: 

Je  sais  qu'il  y  a  près  d'une  centaine  d'apaches  de  Saskatchewan 
répandus  dans  cette  circonscription.  Ile  se  trouvent  dans  cette  cir- 
conscription même  et  nous  les  surveillons.  L'un  des  chefs  de  cette 
bande,  un  ami  intime  de  M.  Calder,  a  aujourd'hui  été  arrêté  dans 
la  ville  de  Carman. 

M.  MacNutt  a  déclaré  dans  les  journaux  de  samedi  que  M.  Rich- 
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arnson  sera  élu.  M.  MacNutt  se  croyait  évidemment  dans  La  Saskat- 
chewan,  parce  qu'il  se  savait  entoure  des  apaches  que  M.  Roblin 
a  dépeints. 

Le  bandit  arrêté  aujourd'hui  est  venu  dans  le  comté  avec  M. 
MacNutt. 

Il  alla  passer  une  semaine  à  Carman  où  il  prit  le  nom  de  Sullivan, 
puis  revint  à  Winnipcg  avec  M.  MacNutt.  M.  Sullivan,  de  Carman, 
alla  loger  à  im  autre  hôtel  à  Winnipeg  et  signa  dans  le  registre  le 
nom  de  Sutherland.  Il  passa  le  dimanche  à  cet  hôtel  où  il  ren- 
contra des  meneurs  d'élection  grits,  et  hier  (lundi)  matin,  retourna 
à  Carman  où  il  reprit  le  nom  de  Sullivan,  mais  du  moment  qu'il 
commença  à  travailler  on  l'arrêta  et  il  est  maintenant  derrière  les 
barreaux  d'une  cellule.     Plusieurs  autres  le  suivront." 

10.  Le  mardi  matin  on  déposa  sur  le  plancher  de  ma  cellule 
un  peu  de  pain  et  de  thé  pour  mon  déjeûner.  Je  refusai  d'y  toucher, 
et  je  demandai  une  nourriture  convenable.  Après  quelques  pour- 
parlers, le  gardien  consentit  à  me  faire  avoir  un  déjeûner.  On  m'ap- 
porta d'autres  mets  pour  lesquels  on  m'a  fait  payer  75  cents,  que 
l'on  a  retenus  sur  l'argent  qu'on  m'avait  pris.  J'ai  demandé  alors 
à  voir  mon  avocat,  M.  Hugh  D.  Cutter.  Il  vint  me  voir  et  me  dit 
qu'il  faisait  des  efforts  pour  me  faire  remettre  en  liberté  sous  cau- 
tionnement, mais  qu'il  n'avait  pas  encore  réussi  à  avoir  la  déposition 
ou  le  mandat  en  vertu  duquel  j'avais  été  arrêté,  malgré  toutes  les 
tentatives  qu'il  avait  faites.  Il  m'a  dit  aussi  que  Marsh  Jackson 
lui  avait  dit  qu'il  lui  était  mutile  d'obtenir  mon  élargissement,  car  du 
moment  que  je  serais  remis  en  liberté  au  sujet  de  cette  accusation, 
je  serais  arrêté  immédiatement  sur  une  autre.  Personne  n'est  même 
venu  me  voir  pendant  toute  la  journée  du  mercredi. 

11.  Le  matin  du  jeudi,  10  octobre,  Charles  Forrester  et  Ed- 
ward O'Connor,  avocat  vinrent  me  voir  à  la  prison.  Ils  me  pro- 
mirent que  si  je  voulais  retourner  chez  moi  dans  l'après-midi  ils  me 
feraient  sortir  de  prison.  Je  répondis  que  je  faisais  tout  aussi  bien 
de  m'en  aller,  car  on  me  laisserait  pas  travailler  à  l'élection,  et  je 
n'avais  pas  d'autre  chose  à  faire.  Je  me  suis  dit  que  j'avais  été 
abandonné  par  mes  amis,  et  je  n'avais  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
retourner  dans  ma  province.  Une  fois  hors  de  prison,  j'appris  que 
mon  arrestation  avait  provoqué  beaucoup  d'intérêt,  et  qu'il  ne  serait 
pas  juste  ni  pour  moi  ni  pour  mes  amis  de  laisser  l'affaire  se  ter- 
miner de  cette  façon. 

12.  De  la  prison,  on  me  conduisit  dans  le  bureau  de  M.  For- 
rester, qui  est  dans  le  même  édifice  que  la  cour  du  magistrat  provin- 
cial. Il  y  avait  lsL.M.  O'Connor,  le  constable  Bertrain,  Marsh  Jack- 
son et  le  constable  Laughlin.  Lorsque  je  sortis  du  bureau  de  M. 
Forrester,  c'était  à  la  condition  que  je  m'en  irais  le  même  soir  chez 
moi.  Je  sortis  en  compagnie  du  constable  Bertram,  dont  le  nom 
véritable  était  Campbell,  ainsi  que  je  l'appris  alors.  Nous  entrâmes 
dans  un  salon  de  barbier  où  je  pus  lire  dans  un  numéro  de  la  "Free 
Press"  que  la  façon  dont  j'avais  été  traité  avait  causé  beaucoup 
d'indignation  dans  le  public.  J'ignorais  cela  quand  j'étais  en  prison. 
Je  lus  aussi  dans  le  "Telegram"  un  article  qui  me  malmenait  très 
fort  et  je  décidai  alors  de  rester  dans  la  ville  et  de  vider  la  question 
plutôt  que  de  rester  sous  le  coup  des  allégations  provoquées  par  mon 
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^rrcstatTon  et  mon  traitement  dans  la  prison.  Accompagne  <m 
constable  Campbell,  je  retournai  au  bureau  de  Charles  Forrester. 
Je  lui  dis  que  j'avais  changé  d'idée,  que  je  voulais  subir  mon  procès 
sur  l'accusation  portée  contre  moi,  et  que  j'étais  prêt  à  retourner 
en  prison.  11  me  demanda  ce  qui  m'avait  porté  à  changer  d'idée. 
Je  lui  répondis  que  j'avais  lu  les  journaux,  et  que  si  je  m'en  retour- 
nais, le  "Telegram"  sortirait  ses  gros  titres  et  dirait  que  j'ai  quitté 
la  province  parce  que  j'étais  coupable  et  que  je  craignais  de  subir 
mon  procès. 

Je  lui  dis  donc  qu'il  pouvait  me  renvoyer  en  prison  dès  qu'il  le 
voudrait,  ce  qui  me  déchargerait  de  toute  obligation  envers  lui.  For- 
rester tenta  plusieurs  fois  de  me  persuader  de  retourner  chez  moi. 
Je  refusai.  On  appela  alors  le  constable  provincial  Parr  en  la  garde 
duquel  on  me  remit,  et  nous  allâmes  tous  deux  coucher  à  l'hôtel 
Empire,  dans  la  même  chambre. 

13.  Le  vendredi  matin,  je  retournai  en  compagnie  du  constable 
Parr  au  bureau  de  Forrester,  auquel-  je  dis  que  s'il  m'obtenait  du 
magistrat  un  certificat  d'acquittement,  que  je  retournerais  chez  moi 
par  le  Canadian-Northern  le  même  soir.  Je  le  quittai  alors,  accom- 
pagné du  constable  Parr,  et  je  revins  le  soir.  Forrester  me  dit  alors 
qu'il  avait  cru  que  je  partirais  par  le  trahi  du  soir  du  Canadian-Nor- 
thern. Je  lui  répondis  .qu'il  n'avait  rien  réglé  pour  me  faire  partir 
par  ce  train.  '  'Quand  partez- vous  alors,"  demanda-t-il.  Je  lui 
répondis  que  je  ne  partirais  pas  avant  d'avoir  mon  acquittement 
par  le  magistrat,  samedi.  Il  me  dit:  "Vous  êtes  fou,  Sullivan, 
si  vous  ne  vous  en  allez  pas  chez  vous.  Il  est  certain  que  si  vous 
restez  ici,  vous  serez  condamné,"  et  il  me  cita  le  cas  d'un  nommé 
Chamberlain  je  crois,  qui  a  été  envoyé  en  prison  et  n'était  pas  plus 
coupable  que  moi.  Je  lui  dis  alors  que  j'étais  absolument  inno- 
cent, et  que  l'on  ne  pouvait  me  condamner  sans  avoir  des  témoins 
qui  se  parjureraient.  Il  dit  alors:  "Nous  pouvons  avoir  des  par- 
jures contre  vous,"  et  que  je  devais  me  rappeler  que  le  gouvernement, 
le  magistrat  de  police  et  les  constables  m'étaient  hostiles,  et  que  je 
ferais  mieux  de  m'en  aller  pendant  que  j'en  avais  l'avantage. 

Je  refusai  de  m'en  aller  sans  avoir  mon.  acquittement, 
et  un  peu  plias  tard  M.  Thomas  Mm-ray  vint  me  voir  dans  le  bureau 
de  Forrester.  Nous  causâmes  ensemble  et  il  me  dit  qu'il  avait  vu 
O'Connor,  lequel  était  très  mécontent  de  la  façon  dont  j'avais  agi.  M. 
Murray  me  dit  qu'il  était  un  bon  libéral  et  qu'il  croyait  que  dans 
les  circonstances  je  faisais  mieux  de  m'en  aller.  Je  partis  donc  ce 
soir-là,  accompagné  du  constable  Ross,  qui  vint  avec  moi  jusqu'à 
Hivers.  Sur  le  train,  il  me  dit  qu'il  aurait  aimé  à  aller  chez  lui  à 
Virden,  Je  lui  dis  qu'il  pourrait  descendre  à  Portage-Ia-Prairie  et 
qu'il  pouvait  être  certain  que  je  continuerais  ma  route  jusque  chez 
moi.  Il  me  dit  qu'il  avait  ordre  de  m'accompagner  jusqu'à  la  fron- 
tière de  la  province.     Il  descendit  du  train  à  Hivers. 

14.  La  semaine  suivante,  je  reçus  avis  d'avoir  à  retourner  à 
Winnipeg  vu  que  mon  procès  était  inscrit  sur  le  rôle,  et  aurait  lieu 
samedi  19  octobre,  à  dix  heures  du  maitin.  Je  retournai  à  Winnipeg 
le  18,  et  on  m'avisa  de  voir  M.  Trueman,  qui  serait  mon  avocat  au 
procès.  Je  me  rendis  à  la  cour  de  police  provinciale  samedi  19  octo- 
bre à  dix  heures  du  matin,     En  consultant  le  rôle,  je  vis  que  mon 
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procès  menait  à  dix  heures  du  matin.  M.  Trueman  déclara  au  magis- 
trat de  police  McMicken  qu'il  comparaissait  pour  moi  et  que  nous 
étions  prêts  à  entendre  l'accusation.  Le  magistrat  déclara  que  la 
cause  avait  déjà  été  réglée  et  il  refusa  de  procéder.  M.  Trueman 
obtint  du  magistrat  un  document  supposé  être  l'accusation  portée 
contre  moi.  Pendant  que  M.  Trueman  le  lisait  le  magistrat  de- 
manda de  le  lui  rendre.  M.  Trueman  refusa  de  le  rendre  avant 
d'en  avoir  pris  une  copie.  Le  magistrat  et  un  certain  nombre  de 
constabies  provinciaux  tentèrent  alors  de  s'en  emparer  de  force, 
et  ils  y  réussirent.  Pendant  ce  temps-là,  le  magistrat  a'dinait  la 
cour,  et  il  n'y  eut  pas  d'autres  procédures  dans  la  cause. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle  la  croyant  consciencieuse- 
ment vraie  et  sachant  qu'elle  a  la  même  force  et  effet  que  si  elle 
était  faite  sous  serment  et  en  vertu  de  la  loi  de  la  preuve. 

Déclaré  devant  moi  dans  la  cite  de  Winnipeg,  dans  la  province 
du  Manitoba,  ce  23  novembre,  A.D.,  1912. 

JOHN  J.  SULLIVAN, 

Ward  llollands, 
Commissaire, 


LA  DEFENCE  DE  L'HON.  ROBERT  ROGERS 

Tous  ces  affidavits  furent  lus  à  haute  voix  à  la  Chambre  des 
Communes. 

L'Hon.  Frank  Oliver  exposa  d'abord  toute  l'affaire,  puis  d'autres 
orateurs  suivirent  en  insistant  sur  certains  détails  particulièrement 
odieux.  L'Hon.  Robert  Rogero  mit  fort  peu  d'empressement  à 
répondre.  Quand  enfin  il  se  leva,  il  ne  resta  plus  aucun  doute  que  le 
Gouvernement  fédéral  était  de  connivence  avec  le  Premier  Ministre 
Roblin  dans  ce  règne  de  la  Terreur  au  Manitoba.  La  réponse  du 
Ministre  des  Travaux  Publics  fut  d'une  effronterie  vraiment  stupéfian- 
te. Certes,  il  ne  pouvait  nier  les  faits,  et  il  ne  l'essaya  nullement  du 
reste  dans  les  cas  de  Walkinshaw  et  de  Prince,rmais  dans  les  deux 
autres  cas  il  allégua,  pour  toute  justification,  cette  théorie  extra- 
ordinaire que  les  victimes  méritaient  leur  emprisonnement  parce 
qu'elles  étaient  connues  comme  agents  électoraux  et  que  l'un  d'eux 
était  soupçonné  d'avoir  payé  à  boire  à  des  métis. t  Et  c'est  là  toute 
l'excuse  qu'il  avait  à  offrir  pour  avoir  arrêté  des  citoyens  jouissant 
d'une  bonne  réputation,  les  avoir  séquestrés  en  prison,  en  compagnie 
.de  vrais  criminels,  en  laissant  peser  sur  eux  de  graves  charges,  puis, 
une  fois  l'élection  terminée,  les  avoir  relâchés  sans  accusation 
précise,  sans  preuves  et  sans  jugement.  Accepter  sans  protester  une 
telle  théorie,  ce  serait  donner  à  croire  que  le  Canada  se  trouve  dans 
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la  même  situation  que  l'Angleterre  sous  le  temps  de  Jacques  II. 
Aucun  agent  l'opposition  ne  serait  à  l'abri  d'une  arrestation  arbitraire 
d'emprisonnement  et  de  brutalité.  Le  fait  significatif  des  débats  du 
Parlement  en  cette  occasion  est  que  le  Gouvernement  n'a  pas  nié  les 
faits  ni  même  essayé  de  les  excuser.  Dans  ces  circonstances  quelle 
garantie  avons-nous  contre  la  répétition  des  mêmes  outrages? 

LIBERTÉ  POUR  LES  TÉLÉGRAPHISTES  TORY. 

Il  a  été  prouvé  que  deux  cabaleurs  du  Gouvernement  avaient  été 
arrêtés  à  la  requête  de  libéraux  pour  substitution  de  personnes.  Et 
qu'arriva-t-il  à  ces  messieurs?  On  les  mit  tout  d'abord  en  liberté  en 
ne  leur  demandant  qu'une  légère  caution,  et  l'on  fixa  le  jour  et  l'heure 
de  leur  jugement.  Les  avocats  de  la  poursuite  attendirent  ce  jour  et 
cette  heure  pour  découvrir  que  les  magistrats  avaient  rendu  un  juge- 
ment secret  une  heure  ou  deux  auparavent,  que  les  deux  télégraphistes 
avaient  plaidé  coupable,  et  qu'ils  avaient  été  condamnés  chacun  à  $50 
et  aux  frais,  et  mis  en  liberté.  Or  l'amende  et  les  frais  étaient  payés 
par  l'organisation  du  parti  conservateur  de  sorte  que  la  peine  imposée 
n'était  qu'une  véritable  farce. 
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Raconte  comment  un  conservateur, 
reconnu  coupable  de  substitution  de 
personne,  est  libéré  sous  caution  et 
condamné,  illégalement  a,  une  légère 
amende  à  une  session  secrète  de  la 
Cour. 

AFPIDAVIT  DE  HUGH  MAGKENZIE,  AVOCAT. 


Canada, 
Province  du  Manitoba,  Winnipeg.  * 

Dans  l'affaire  de  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  17e  jour  d'octobre  de  l'an 
de  grâce  1912,  dans  le  district  électoral  de  Macdonald,  dans  la 
province  du  Manitoba. 

Je,  Hugh  Maekenzie,  de  la  ville  de  Winnipeg,  province  du  Man- 
itoba, avocat,  jure  solennellement  que  : — 

1.  Le  samedi  12  octobre  de  l'an  de  grâce  1912,  je  me  trouvais 
au  bureau  de  vote  de  l'arrondissement  no  2,  du  district  électoral  de 
Macdonald,  province  de  Manitoba,  en  qualité  d'agent  dûment  dé- 
signé de  Robert  Lorne  Richardson,  candidat  dans  le  dit  district  électo- 
ral à  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  dit  jour  pour  le  choix  d'un  représentant 
de  ce  district  électoral  à  la  Chambre  des  communes. 

2.  Que,  pendant  la  votât  ion,  une  personne  prétendant  se  nommer 
John  H.  Humphrey,  a  demandé  un  bulletin  sous  ce  nom,  a  utilisé  ce 
bulletin  que  le  président  du  scrutin  a  reçu  et  mis  dans  l'urne.  Cette 
personne,  que  je  ne  connaissais  pas,  s'est  présentée  pendant  que 
Alexander  Gunn,  l'agent  de  M.  Richardson  à  cet  endroit  était  sorti  du 
bureau  de  vote  pour  aller  déposer  son  bulletin  dans  le  3e  arrondisse- 
ment de  ce  district  électoral.  Plus  tard,  pendant  l'après-midi,  le 
véritable  John  H.  Humphrey  se  présenta  et  après  avoir  fait  le  ser- 
ment de  rigueur,  il  put  déposer  son  bulletin  dans  l'urne.  Lorsqu'il  se 
présenta  au  bureau  de  vote,  il  fut  aussitôt  reconnu  et  cordialement 
accueilli  par  Charles  Carr,  secrétaire  du  bureau  électoral  et  zélateur 
marquant  du  parti  conservateur.  M.  Carr  était  présent  lorsque  le 
faux  électeur  s'est  présenté  sous  le  nom  de  John  H.  Humphrey,  mais 
il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  qu'il  reçoive  un  bulletin  et  le  dépose  dans 
l'urne.  Le  nom  de  Humphrey  ne  figure  qu'une  seule  fois  sur  la 
liste  des  électeurs  de  cet  arrondissement  et  ledit  Carr  a  toujours 
consulté  cette  liste  avant  d'inscrire  les  noms  dans  le  cahier  de  votation. 
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3.  Que  le  nom  de  Allen  W.  Craigie  se  trouve  sur  la  liste  corrigée 
des  électeurs  ayant  le  droit  de  voter  à  cette  élection  dans  cet  arron- 
dissement. 

4:.  Pendant  le  scrutin,  lors  de  cette  élection,  une  personne  que 
je  ne  connaissais  pas  de  nom  ni  autrement,  mais  qui  plus  tard  êtaiï 
reconnue  comme  étant  un  nommé  Robert  Stout  a  demandé,  au  nom 
de  Allen  W.  Craigie,  au  président  du  scrutin,  un  bulletin  de  vote,  dé- 
clarant que  son  nom  était  Allen  W.  Craigie,  qu'elle  habitait  rue 
Roseberry  et  qu'elle  exerçait  le  métier  de  charpentier. 

5.  Je  lui  posai  aussitôt  nombre  de  questions  relatives  à  son 
identité,  et  vu  ses  réponses  à  mes  questions,  le  président  du  scrutin, 
à  ma  demande,  confia  cette  personne  à  la  garde  du  constable  pré- 
posé au  bureau  de  vote  pour  avoir  demandé  un  bulletin  au  nom  de 
Allen  W.  Craigie,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  Allen  W.  Craigie. 

6.  Qu'aussitôt  après  l'arrestation  de  cet  individu,  je  portai 
plainte  par  écrit  et  prêtai  serment  devant  le  président  du  scrutin, 
ace  isant  cet  individu  de  subsitution  de  personne. 

7.  Que,  sur  ces  entrefaites,  le  président  du  scrutin  émit  un 
mandat  pour  l'arrestation  et  la  détention  de  cette  personne  et  remit  ce 
mandat  au  constable  provincial,  James  Bain,  qui  conduisit  le 
prévenu  à  la  prison  de  St-James,  province  du  Manitoba,  où  il  Pin- 
carcéra. 

8.  Qu'après  l'incarcération  de  cet  individu,  la  question  de  son 
arrestation  fut  discutée  dans  le  bureau  de  vote,  et  que  James  W. 
Hatch,  de  St-James,  l'agent  dûment  nommé  de  Alexander  Morrison, 
candidat  conservateur  à  cette  élection,  me  déclara  qu'il  savait  que  cet 
individu  n'était  pas  Allen  W.  Craigie,  bien  que  je  questionnai  cette 
personne  pour  découvrir  si  elle  était  la  personne  qu'elle  prétendait 
être,  ledit  James  W.  Hatch  n'eut  pris  aucune  part  à  la  discussion  et 
n'eût  pas  appris  qu'elle  n'était  pas  Allen  W.  Craigie. 

9.  Que  le  mardi,  15  octobre,  je  me  suis  rendu  à  St-James,  où 
j'ai  vu  le  premier  constable  Bain,  qui  m'a  appris  in'un  nommé  S. 
D.  Richardson,  juge  de  paix  de  la  province  du  Manitoba,  avait,  dans 
la  soirée  du  12  octobre,  ordonné  l'élargissement  du  prévenu  et  avait 
fixé  son  procès  devant  Alexander  McMicken,  magistrat  de  la  cour 
de  police  provinciale,  dans  la  ville  de  Winnipeg,  au  mercredi  16 
«'octobre,  à  onze  heures  de  l'avant-midi. 

10.  Que  le  mardi  15  d'octobre,  à  trois  heures  de  l'après-midi, 
en  compagnie  de  W.  H.  Trueman,  mon  avocat  pour  l'instruction  de 
cette  plainte,  je  me  suis  rendu  au  greffe  de  la  cour  de  police  provin- 
ciale, dans  la  ville  de  Winnipeg.  Nous  nous  sommes  adressés  à 
Félix  N.  Hryniewicki,  grenier  de  ladite  cour  de  police  provinciale, 
et  nous  lui  avons  demandé  si  ma  plainte  contre  l'accusé  serait  ins- 
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truite  do  vaut  la  cour  de  police  provinciale  à  onze  heures  de  l'avant- 
midi  du  jour  suivant.  Il  répondit  affirmativement.  M.  Trueman 
demanda  alors  en  mon  nom  des  citations  pour  trois  témoins 
le  témoignage  était  nécessaire  concernant  la  plainte.  Le  greffier 
prépara  ces  citations  qui  enjoignaient  aux  témoins  d'être  présents  à 
la  cour  de  police  provinciale,  à  onze  heures,  le  vendredi  16  d'octobre 
1912. 

U.  Que,  le  vendredi  16  octobre,  j'ai  été  présent  à  ladite  cour 
de  police  provinciale  de  onze  heures  moins  le  quart  à  onze  heures  et 
demie  environ  de  i'avant-midi.  Mon  avocat,  W.  H.  Trueman,  se 
rendit  à  ladite  cour  de  police  à  onze  heures  de  l'avant-midi. 

13.  A  mon  arrivée  à  la  cour  de  police,  Alexander  Gunn,  uu  des 
témoins  que  j'avais  fait  citer,  m'apprit  que  l'affaire  avait  été  réglée, 
et  je  communiquai  aussitôt  cette  nouvelle  à  M.  Trueman,  à  son  arrivée 
au  paiais.  M.  Trueman  et  moi,  nous  nous  sommes  alors  adressés 
au  greffier  de  la  cour  pour  lui  apprendre  que  nous  étions  prêts  à 
faire  la  preuve  de  mon  accusation.  Le  greffier  m'a  appris  qu'il 
apparaissait  au  dossier  que  l'affaire  était  réglée.  Je  lui  ai  demandé 
s'il  avait  vu  l'accusé  et  il  m'a  répondu  négativement.  Je  lui  ai  de- 
mandé si  l'accusé  s'était  présenté  pendant  la  matinée  et  il  a  dit  qu'il 
n'en  savait  rien.  Je  lui  ai  demandé  s'il  y  avait  un  dossier  dans  cette 
affaire,  et  H  m'a  alors  montré  ma  plainte  par  écrit  qui  portait  la  note 
suivante  signée  par  ledit  Alexander  McMicken:  "S'est  reconnu  cou- 
pable avec  circonstances  atténuantes,  amende  $50  et  les  frais," 

• 

(Signé)  A.  McMICKEN. 


13.  Lorsque  je  suis  arrivé  à  la  cour  de  police,  ledit  Alexander 
McMicken,  présidait  le  tribunal  pour  l'instruction  du  procès.  Mon 
avocat  apprit  audit  Alexander  McMicken  qu'il  comparaissait  pour 
moi  concernant  la  plainte  et  que  nous  étions  prêts  pour  l'instruction 
de  l'accusation.  La  conversation  suivante  s'est  alors  engagée  entre 
ledit  Alexander  McMicken,  W.  E.  Trueman  et  moi;  — 

Le  magistrat  McMicken:  "Les  deux  prévenus  ont  déjà  com- 
paru ici,  ils  ont  subi  leur  procès  et  une  forte  amende  leur  a  été  impo- 
sée". 

M.  Trueman:  "M.  Mackenzie  ou  M.  Macdonald,  était-il  pré- 
sent"? 

Le  magistrat  McMicken:     "J'ignore  s'ils  étaient  présents". 

M.  Trueman:     "Quelqu'un  a-t-il  comparu  en  leur  nom"? 

Le  magistrat  McMicken:     "Oui,  M.  Sullivan  était  ici". 
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M.  Trueman:     "Quel  monsieur  Sullivan"? 

Le  magistrat  McMicken:  "Mon  Dieu,  quelles  questions  vous 
posez,  l'avocat  M.  Sullivan,". 

M.  Trueman:  "Etes- vous  certain  qu'il  occupait  pour  la  pour- 
suite"? 

Le  magistrat  McMicken:     "Je  n'en  sais  rien". 

Je  déclare  alors  que  M.  Sullivan  n'était  pas  autorisé  à  com- 
paraître pour  moi  et  n'avait  pas  reçu  d'instructions  à  cet  effet  :  Sur 
ce,  le  magistrat  McMicken  dit:  "Vous,  taisez-vous,  vous  n'avez 
pas  affaire  à  parler  ici". 

Je  lui  dis:  "J'ai  le  droit  4e  parler  ici,  car  je  suis  celui  qui  a 
attesté  sous  serment  la  plainte  portée  contre  l'accusé". 

Le  magistrat  McMicken  m'ordonna  de  nouveau  de  me  taire, 
et  de  cesser  de  faire  du  bruit. 

Je  demandai  alors  au  magistrat  pourquoi  la  cause  avait  été 
décidée  en  mon  absence  et  en  l'absence  de  mon  avocat  avant  le  temps 
fixé  pour  ce  procès. 

Le  magistrat  McMicken  m'ordonna  de  nouveau  de  me  taire, 
en  me  disant  qu'il  m'enverrait  dans  un  endroit  où  je  n'aimerais  pas 
à  aller,  et  plusieurs  fois  il  appela  un  constable.  M.  Trueman  de- 
manda de  nouveau  au  magistrat  s'il  voulait  bien  lui  donner  des  ren- 
seignements concernant  le  procès,  et  le  magistrat  répondit:  "Je 
ne  vous  dirai  rien". 

M.  Trueman:     "Quel  est  le  chiffre  de  l'amende  imposée?" 

Magistrat  McMicken:  "Je  ne  répondrai  à  aucune  question. 
Les  accusés  ont  été  condamnés  à  l'amende,  à  une  forte  amende". 

M.  Trueman  a  demandé  plusieurs  fois  à  connaître  le  chiffre  de 
l'amende,  mais  on  a  toujours  refusé  de  le  lui  dire. 

M.  Trueman  a  demandé  pourquoi  le  procès  avait  été  fait  en 
l'absence" de  la  poursuite,  et  le  magistrat  McMicken  répondit:  "Ah 
ça,  allez-vous  en  et  ne  m'importunez  pas.  J'ai  beaucoup  de  choses 
à  faire  ici". 

M.  Trueman:  "Vous  ne  voulez  pas  dire  pourquoi  vous  n'avez 
pas  attendu  la  présence  de  ceux  qui  ont  porté  l'accusation". 

Magistrat  McMicken:  "Je  n'endurerai  pas  des  Insanités  de 
ce  genre  eu  cour". 
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M.  Trueman:  "Il  n'y  a  pas  d'insanité  du  tout;  c'est  une  affaire 
très  sérieuse". 

Magistrat  McMicken:     "Taisez-vous  et  ne  m'importunez  pas". 
31.  Trueman:     "Vous  refusez  d'en  dire  d'avantage  sur  la  cause". 
Magistrat  McMicken:     "Je  ne  veux  plus  vous  entendre  dire  un 
mot". 

M.  Trueman:  "Dois-jc  comprendre  alors  que  vous  ne  voulez 
plus  parler  de  ce  procès?" 

Magistrat  McMicken:  "Vous  comprendrez  ce  que  vous  vou- 
drez, et  je  puis  vous  dire  que  ça  ne  vaudra  pas  grand'chose,  car  votre 
intelligence  n'est  pas  d'un  ordre  très  élevé". 

31.  Trueman:  "Vous  ne  m'aidez  guère  a  l'améliorer.  De 
quel  droit  avez  vous  clos  le  procès  en  l'absence  de  la  poursuite?" 

Magistrat  3ie31icken:     "Je  veux  que  ces  discours  cessent". 

M.  Trueman:  "Mackenzie  ou  Macdonald  étaient-ils  présents 
au  procès?" 

Magistrat  McMicken:  "Je  ne  sais  pas;  il  y  avait  beaucoup  de 
monde". 


31.  Trueman:  "J'apprends  par  les  reporters  qui  sont  ici  depuis 
dix  heures  qu'ils  n'ont  eu  aucune  connaissance  du  procès,  et  ils 
disent  qu'il  n'y  a  eu  aucun  procès  dans  cette  enceinte". 

Magistrat   McMicken:     "Peut-être   étaient-ils   ivres,   je   ne   sais 


M.  Trueman:     "Dans  quelle  salle  le  procès  a-t-il  été  entendu?" 
Magistrat  31c3|icken:     "Je  ne  vous  le  dirai  pas". 
Sur  ce,  31.  Trueman  et  moi  sortîmes  de  la  salle, 

14.  Subséquemment,  je  revins  dans  la  salle  et  je  demandai  au 
magistrat  Mc3Iicken  si  31.  Sullivan  avait  déclaré  que  lui,  Sullivan, 
comparaissait  pour  moi.  Le  magistrat  McMicken  répondit  "Non. 
non,  11  a  dit  qu'il  comparaissait  pour  la  poursuite.  Sortez  mainte- 
nant et  ne  m'ennuyez  plus". 

J'ai  demande  en  outre  au  magistrat  Mc3Iicken  quelles  circon- 
stances atténuantes  on  avait  allégué  en  faveur  de  l'accusé,  et  le 
magistrat  répondit  que  le  constable  Bain  avait  déclaré  que  l'accusé 
était   ivre.     J'ai  dit:     "3Iais  le   constable   Bain  m'a  dit  qu'il  était 
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sobre  et  ne  paraissait  pas  avoir  bu".  Le  constable  Bain  était  pré- 
sent et  lorsque  je  lui  demandai  de  confirmer  ce  que  je  disais,  il  ré- 
pondit qu'il  n'avait  jamais  dit  que  l'accusé  avait  bu.  Le  magistrat 
McMicken  dit  alors:  "Sortez  d'ici  et  ne  m'ennuyez  pas  d'avantage; 
allez  au  diable,  je  ne  vous  dirai  plus  rien". 

15.  Lorsqu'il  fut  arrêté  l'accusé  paraissait  parfaitement  sobre, 
et  il  n'y  avait  rien  dans  §a  conduite  pour  porter  à  croire  qu'il  était 
ivre  ou  qu'il  avait  bu. 

16.  Je  suis  informé  et  je  crois  sincèrement  que  le  dit  Arthur 
Sullivan,  avocat,  n'a  pas  dit  au  magistrat  McMicken  qu'il  comparais- 
sait pour  la  poursuite  dans  ce  procès. 

17.  Que  le  jeudi,  17  octobre,  je  me  suis  cendu  à  la  cour  de  police 
provinciale  et  qu'après  avoir  dit  qui  j'étais,  je  demandai  au  greffier 
de  la  cour  et  au  magistrat  McMicken,  de  me  permettre  de  prendre 
une  copie  de  toutes  pièces  en  la  possession  de  la  cour  en  rapport 
avec  ladite  accusation,  mais  ledit  grenier  et  ledit  magistrat  ne  vou- 
lurent pas  me  permettre  de  voir  les  dossiers  ou  d'en  prendre  copie, 
et  refusèrent  aussi  de  me  laisser  prendre  une  copie  de  ladite  déposition. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  consciencieuse- 
ment vraie,  et  sachant  qu'elle  a  la  même  force  et  effet  que  si  elle 
était  faite  sous  serment,  et  en  vertu  de  la  loi  de  la  preuve,  Statuts 
refondus  du  Canada,  1908,  chap.  145,  article  36. 

HUGH  MACKENZIE. 


Déclaré  devant  moi  dans  la  cité  de  Winnipeg,  dans  la  province  du 
Manitoba,  ce  14e  jour  de  novembre  1912. 

31.  A.  MACQUEEW 

Commissaire,  etc. 


Raconte  comment  un  télégraphiste 
conservateur  est  secrètement  relâché 
après  avoir  été  arrêté  pour  empêcher 
d'autres  révélations. 

AFFIDAVFT  DE  RICHARD  H.  MACDONALD. 

Canada, 
Province  de  Saskatchewan. 

A  savoir: 

Au  sujet  d'une  élection  qui  a  eu  lieu  le  12e  jour  d'octobre  A.D.,  1912, 
dans  le  district  électoral  de  Macdonald,  province  de  Manitoba. 

Je  soussigné  Richard  H.  Macdonald  de  la  ville  de  Moosejaw, 
province  de  la  Saskatchewan,  déclare  solennellement: 

1.  Que  le  samedi  12  octobre  1912,  j'étais  électeur  inscrit  au 
bureau  de  vote  no  6  de  Deer  Lodge,  dans  le  district  électoral  de  Mac- 
donald, province  de  Manitoba,  et  j'étais  le  représentant  régulière- 
ment nommé  pour  ce  bureau,  par  Robert  Lorne  Richardson  can- 
didat dans  ladite  circonscription  électorale  à  une  élection  tenue  à 
ladite  date  pour  l'élection  d'un  membre  dudit  district  électoral  pour 
la  Chambre  des  communes. 

2.  Que  pendant  que  les  votes  se  donnaient,  j'ai  été  prévenu 
par  les  scrutateurs  de  M.  Richardson  qu'il  y  avait  eu  plusieurs  tenta- 
tives de  personnification  d'électeurs  bien  connus  d'eux,  mais  que 
dans  chaque  cas  les-dites  personnes  mises  au  défi  s'étaient  éloignées 
sans  essayer  d'entrer  dans  la  salie  de  vote  et  à  la  suite  de  ce  ren- 
seignement, je  surveillais  les  tentatives  de  personnifier  les  électeurs 
absents. 

3.  Dans  l'après-midi,  alors  que  le  vote  se  donnait,  une  personne 
se  présentant  comme  un  électeur  du  nom  de  Quinn  entra  dans  la 
salle  de  vote  et  demanda  un  bulletin.  Cette  personne  m'était  incon- 
nue, mais  n'était  pas  un  des  Quinn  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
à  ce  bureau  ;  l'un  avait  déjà  voté  et  l'autre,  un  banquier  du  nom  de 
Valentine  G.  Quinn,  était  un  banquier  demeurant  à  Douglas-Park, 
à  quelques  centaines  de  verges  de  ma  maison  et  qui,  à  ma  connais- 
sance était  parti  pour  la  côte  du  Pacifique  depuis  très  longtemps  et 
je  savais  qu'il  n'était  pas  de  retour  dans  la  circonscription  électorale 
ou  dans  le  voisinage.  Je  demandai  aussitôt  que  ladite  personne 
prête  serment  et  le  président  du  bureau  de  vote  M.  Cotter  lui  demanda 
quel  était  son  numéro  sur  la  liste  et  il  répondit:  "ils  m'ont  dit  196". 
lie    président   lui   dit   immédiatement:     "Vous   n'êtes   pas   Valentine 


G.  Quinn;  quel  est  votre  nom?"  à  quoi  ladite  personne  répondit: 
"Je  devrais  bien  savoir  mon  nom".  Interroge  de  nouveau,  il  dit  que 
son  nom  était  "Quinn"  et  il  dt  qu'il  avait  un  frère  à  la  porte  et  il 
essaya  de  quitter  le  bureau,  mais  il  en  fut  empêché  par  le  ccnsîabSe 
à  la  porte  d'après  les  ordres  du  président,  auquel  je  déclarai  que  je 
voulais  le  fane  arrêter. 

4.  Valentine  G.  Quinn  était  un  nom  marqué  sur  la  liste  corrigée 
des  électeurs  ayant  le  droit  de  vote  à  ladite  élection  dans  cette  division 
électorale  et  j'exigeai  que  la  personne  donnât  son  nom  et  dise  qui 
elle  était;  elle  persista  à  dire  "mon  nom  est  Quinn".  Je  demandai 
de  nouveau  que  l'individu  soit  arrêté,  a  quoi  ie  président  répondit  : 
"attendez  une  minute,  il  y  a  peut-être  un  autre  Quinn  sur  la  J 

et  alors  je  montrai  qu'il  y  en  avait  un,  mais  que  ee  Quinn  était  dé  à 
venu  et  avait  voté  après  avoir  été  reconnu  par  les  personnes  pré-, 
sentes. 

5.  En  réponse  à  d'autres  questions,  celui  qui  se  disait  être 
Valentine  G.  Quinn  m'avoua  que  son  nom  était  "Tom  Morris"  et 
qu'il  n'habitait  pas  dans  l'arrondissement  de  votation  de  la  circon- 
scription, mais  au  no  303  rue  Eilen,  dans  la  ville  de  Winnipeg. 

6.  Croyant  que  le  sous-officier  rapporteur  n'arrêterait  pas  cet 
homme,  je  quittai  le  bureau  de  votation  pendant  quelques  instants, 
pous  avertir  un  juge  de  paix  qui  était  à  la  porte,  de  se  tenir  prêt  de 
recevoir  une  plainte  que  j'étais  à  rédiger  et  à  arrêter,  ou  faire  ar- 
rêter, une  personne  qui  était  en  ce  moment  à  l'intérieur  du  bureau 
de  votation. 

7.  A  mon  retour,  le  sous-officier  rapporteur  et  M.  Johnslone, 
l'agent  d'Aiexander  Morrisson,  le  candidat  conservateur,  me  sup- 
plièrent de  ne  pas  faire  arrêter  cet  individu.  Le  sous-officier  rap- 
porteur disait  que  je  pourrais  facilement  le  retrouver.  Je  lui  fis 
observer  que  je  n'avais  aucune  garantie  que  l'adresse  qu'il  avait 
donnée  fût  vraie;  le  prétendu  Tom  Morris  me  remit  alors  une  plaque 
de  cuivre  sur  laquelle  était  gravée  d'un  côte  "B.  &  C."  et  "L.T.D." 
et  sur  l'autre  côté,  le  no  "139".  Il  ajouta  qu'il  était  employé  par  la 
compagnie  chargée  de  la  pose  de  l'asphalte  sur  le  chemin  qui  passe 
devant  le  bureau  de  votation.  Cette  plaque  était  un  jeton  de  présen- 
ce. Il  me  supplia  de  le  laisser  aller,  sous  prétexte  qu'il  avait  une 
femme  et  trois  enfants,  dont  il  était  le  seul  soutien. 

8.  Le  lundi,  14  octobre  1912,  je  me  suis  rendu  à  l'adresse  indi- 
quée, 303  rue  Eilen,  Winnipeg,  et  j'ai  appris,  de  la  maîtresse  de  la 
maison,  qu'un  individu  du  nom  de  Tom  Morris  avait  déjà  logé  chez 
elle  et  était  parti  depuis  un  mois,  sans  la  payer.  Elle  reconnut  par- 
faitement le  personnage,  à  la  desrciption  que  je  lui  en  fis  et  me  dit 
qu'il  avait  une  femme  avec  lui,  mais  pas  d'enfants;  que  l'homme  et 
la  femme  avaient  une  mauvaise  réputation  et  que  l'homme  ne  tra- 
vaillait que  quelques  jours  par  semaine,  pour  se  procurer  de  la  boisson. 
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9.  Un  des  arguments  invoqués  dans  le  bureau  de  votât  ion,  par 
le  scrutateur  conservateur,  M.  Johnstone,  pour  m'empêcher  de  loger 
une  plainte  contre  Tom  3ïorris,  était  que  le  magistrat  devant  lequel 
ii  serait  traduit  n'aurait  d'autre  alternative  que  de  l'envoyer  en  prison 
et  vu  qu'il  n'était  qu'un  instrument  entre  les  mains  d'autres  personnes, 
lu  punition  serait  trop  sévère.  Cependant,  comme  j'insistais,  le 
sou$-officier  rapporteur  accepta  ma  plainte  et  chargea  un  constable 
du  nom  de  Ferguson  de  conduire  ledit  Tom  Morris  au  poste  de  police 
Saint-James. 

.10.  Par  la  suite,  j'ai  vérifié  le  registre  du  greffier  du  bureau  de 
"votât ion  et  j'ai  constaté  que  l'inscription  était  ainsi  conçue  "no  Va- 
lentine  G.  Quinn"  et  dans  la  colonne  réservée  aux  remarques  "Tom 
Morris,  tentative  de  substitution  de  personne". 

11.  Le  lundi,  14  octobre,  je  me  rendis  à  la  résidence  du  chef 
de  police  Bain  qui  m'informa  que  Morris  avait  été  remis  en  liberté 
par  M.  S.  D.  Richardson,  un  juge  de  paix  pour  la  province  de  Mani- 
toba,  moyennant  un  cautionnement  personnel  de  $250,  vers  huit 
heures  dans  la  soirée  du  12  octobre.  Le  chef  de  police  m'apprit 
aussi  que  le  dit  Richardson  qui  était,  à  ma  connaissance  personnelle, 
l'organisateur  en  chef  des  conservateurs  dans  cette  partie  du  comté, 
avait  fixé  le  procès  de  l'accusé  au  mercredi  suivant,  le  16  octobre, 
mais  qu'il  ignorait  si  le  procès  aurait  lieu  à  Saint-Charles  ou  devant 
la  cour  de  la  police  provinciale.  Bain  m'apprit  de  plus  qu'il  était 
de  son  devoir  de  me  faire  connaître  l'heure  et  l'endroit  du  procès  de 
l'accusé,  afin  que  je  fusse  présent  pour  soutenir  mon  accusation. 

12.  Le  mardi,  15  octobre  1912,  je  rencontrai  le  chef  de  police 
Bain  dans  un  tramway  de  la  rue  Saint-James  et  ii  m'informa  que  le 
magistrat  McMicken  avait  fixé  le  procès  à  11  heures  mercredi,  16 
octobre  1912,  et  je  lui  répondis  que  je  serais  présent. 

13.  Le  mercredi,  16  octobre  1912,  je  me  rendis  à  la  cour  de 
police  provinciale  à  11  heures  et  demie.  C'est  là  qu'un  reporter  du 
"Free  Press"  du  nom  de  James  Fairlie,  que  j'avais  quitté  quelques 
minutes  avant  dix  heures,  m'apprit  que  la  cause  de  Morris  avait 
été  entendue  avant  mon  arrivée, 

14.  M.  Alexander  Gunn  qui  était  témoin  dans  une  cause  sem- 
blable, se  trouvait  à  ce  moment  dans  la  chambre  du  magistrat  où  il 
discutait  avec  d'autres,  cette  question  des  procès.  Il  sortit  de  la 
chambre  du  magistrat,  très  indigné  et  m'apprit  que  tous  les  procès 
d'élection  avaient  été  entendus  et  jugés,  mais  qu'il  ne  savait  pas  â 
quelle  heure. 

15.  Mon  avocat,  M.  W.  H.  Trueman,  arriva  quelques  minutes 
avant  onze  heures  et  je  le  mis  au  courant  de  ce  que  je  venais  d'appren- 
dre. Je  communiquai  les  mêmes  renseignements  a  un  autre  avocat, 
M.  Hugh  Mackcnzie,  qui  était  chargé  d'une  poursuite  semblable 
contre  un  nommé  Stout  et  nous  avons  discuté  l'affaire  ensemble, 
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16.  J'ai  lu  depuis,  Pamdavit  donné  par  ledit  Hugh  Mackenzie 
et  ee  qu'il  dit  des  procédures  subséquentes,  tel  que  relaté  dans  le  para- 
graphe 13  dudit  affidavit  et  je  déclare  solennellement  que  cet  affidavit 
est  une  version  exacte  de  ce  qui  a  eu  lieu. 

17.  Je  crois  sincèrement  que  les  motifs  inavouables  qui  ont 
induit  Alexander  McMicken,  le  magistrat  provincial  à  ladite  cour, 
de  disposer  de  ces  procès  comme  il  l'a  fait,  étaient  d'empêcher  les 
deux  défendeurs,  Stout  et  Morris  de  comparaître  devant  la  cour  où 
ils  auraient  pu  être  reconnus  comme  les  auteurs  d'autres  substitu- 
tions de  personnes  et,  d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis, 
je  crois  que  j'aurais  reconnu  le  défendeur  poursuivi  par  Mackenzie 
comme  étant  celui  qui  est  venu  voter  au  bureau  de  votation  no  4, 
sous  un  autre  nom. 

Je  fais  cette  déclaration  solennelle,  la  croyant  consciencieuse- 
ment vraie  et  sachant  qu'elle  a  la  même  valeur  et  le  même  effet  que 
si  elle  était  faite  sous  serment,  sous  l'empire  de  la  loi  concernant  la 
preuve. 

Prise  devant  moi,  le  vingt-cinquième  jour  de  novembre  1912, 
dans  la  ville  de  Moosejaw,  province  de  la  Saskatchewan. 

RICHARD  H.  MACDONALD, 

Commissaire  autorisé  à  administrer  le  serment  dans  la  province  de  la 
-Saskatchewan. 


r"  Et  ce  sont  là  les  manœuvres  que  le  Premier  Ministre  Borden 
demanda  à  tous  ses  partisans  d'approuver  le  mardi  soir,  3  décembre 
1912,[à  la  fin  du  débat  sur  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône. 

SIR  WILFRID  LAURIER  PROTESTE. 

Dès  l'ouverture  du  Parlement,  Sir  Wilfrid  Laurier  se  hâta  d'ex- 
primer son  indignation  et  celle  de  tous  les  libéraux  de  la  manière  avec 
laquelle  les  élections  de  Macdonald  et  de  Richelieu  avaient  été  con- 
duites par  les  satellites  de  Borden.  Le  lundi  25  novembre  il  proposa 
l'amendement  suivant  à  l'adresse: 

'  '  Nous  désirons  faire  connaître  à  Votre  Altesse  Royale  que  dans 
ies  élections  de  Macdonald  et  de  Richelieu,  des  manœuvres  ont  été 
employées,  au  vu  et  au  su  de  Ses  Ministres,  qui  avaient  pour  but  de 
terroriser  et  de  corrompre -Félectorat  et  qui  méritent  la  censure  de 
cette  Chambre." 


Durant  les  jours  qui  suivirent,  la  discussion  se  poursuivit  sur  ce 
sujer.  jetant  une  lumière  de  plus  en  plus  vive  sur  le  carnaval  de 
terreur  et  de  corruption  qui  s'était  déroulé  pendant  ceo  deux  élections, 
mais  on  remarqua  que  beaucoup  des  leaders  du  Gouvernement  se 

lient  bien  de  toucher  à  cette  brûlante  question. 


T.KS  \|K'|  HODES  ROGERS  SONT  APPROUVEES  PAR  LES  TORIES. 

Tous  les  membres  du  côté  eu  Gouvernement  approuvent,  par  leur 
vote,  les  atrocités  de  Mac  Donald. 

Finalement,  dans  la  soirée  du  5  décembre,  la  Chambre  se  divisa 
sur  cette  question.  Ordre  avait  été  donné  à  tous  les  partisans  du 
Gouvernement,  Conservateurs  ou  Nationalistes,  de  se  réunir  pour 
repousser  l'amendement  et  exprimer  leur  approbation  des  outrages  de 
Maedonald.  Ils  n'eurent  garde  de  désobéir,  et  l'amendement  qui 
était  un  plaidoyer  en  faveur  de  l'honnêteté  et  de  la  justice  fut  re- 
poussé par  un  vote  de  parti  de  119  à  71, — soit  une  majorité  de  48  en 
faveur  des  procédés  d'intimidation  et  de  corruption. 

Suit,  la  liste  des  libéraux  qui  ont  approuvé  la  protestation  de 
Sir  Wilfrid   Laurier: 


Mes- ici: 

Bel  and. 

Devlin, 

Lemieux, 

Paeaud, 

Boivin, 

Douglas, 

Loggie, 

Papineau, 

Beurassa, 

Emmerson, 

Lovell, 

Pardee, 

Brouillard, 

Ethier, 

Maedonald, 

Proulx, 

vn, 

Fortier, 

Maclean 

Reid, 

(Halifax), 

(Restigouene) 

Buchanan, 

Gauthier 

MacNutt, 

Richards, 

Cardin, 

(St.  Hyacinthe) ,McCraney, 

Robb, 

darroll,    ' 

Gauvreau, 

McCoig, 

Ross, 

vil. 

German, 

McCrea, 

Séguin, 

Cash. 

McKenzie, 

Sinclair, 

■ 

Guthrie, 

Marcil, 

Thompson, 

Char"! 

Kay, 

(Bonaventure) 

;     (Qu'A] 
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Chisholm, 

Kyte,                    Marcile  (Bagot), 

Tobin, 

(Antigonish), 

Lachance,             Martin  (Mont- 

Turgeon, 

Chisholm, 

Lanctot,                réal,  Ste.-Marie) 

,  Turriff, 

(Inverness) , 

Lapointe  (Mont-  Michaud, 

Verville, 

Clark, 

réal,St-Jacques) ,  Murphy , 

Warnock, 

(Red  Deer), 

Laurier                  Nesbitt, 

White  (Victoria, 

Cruise, 

(Sir  Wilfrid),      Neely, 

Alta)  et 

Delisle, 

Law,                      Oliver, 

Wilson  (Laval). 

Deniers, 

71—. 

LES  PARTISANS  DE  L'INTIMIDATION. 

Et  voici  maintenant  le  tableau  du  déshonneur,  la  liste  des  hommes, 
qui,  au  craquement  du  fouet  du  whip  de  leur  parti,  ont  voté  pour 
approuver  les  manœuvres  électorales  les  plus  scandaleuses  que  le 
Canada  ait  connues  depuis  rétablissement  de  la  Confédération. 


Messieurs: — 

Achim, 
Aitkins, 
Ames, 
Armstrong 

(Lambton) , 
Armstrong 

(York,  O.), 
Arthurs, 
Baker, 
Bail, 
Barker, 
Barnard, 
Barrette, 
Beattie, 
Bellemare, 
Bennett  (Sim- 
coe 


Clark  (Bruce),  ' 
Clarke 

(Wellington) , 
Cléments, 
Cochrane, 
Cockshutt, 
Coderre, 
Cromwell, 
Crothers, 
Currie, 
Davidson, 
Doherty, 
Donnelly, 
Edwards, 
Elliot, 
Fisher, 


Jameson, 

Kemp, 

Lalor,    . 

Lamarche, 

Lanc  aster, 

Lavallée, 

L'Espérance, 

Lewis, 

Macdonell, 

McCurdy, 

McKay, 

McLean, 

(Queen's  LP. 
Meighen, 
Merner, 
Mondou. 


Rhodes, 

Kobidoux, 
Hoche, 
Rogers, 
Schaffner, 
Sevigny, 
Sexsmith, 
Sharpe    (Lisgar), 
Sharpe  (Ontario), 
Shepherd, 
Smith, 
Srhyth, 
E.)Stanfield, 
Steele, 
Stevens, 

Stewart  (Hamil- 
ton), 
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Blain, 

Foster, 

.King's,  N.E.), 

Morphy, 

Morrison, 

Stewart   (Lunen- 
burg), 
Sutherland, 

Blondi  n. 
Borden. 

Foster  (Toronto 
N.), 
Fowler, 

,  Munson, 
Nantél, 

Taylor, 

Thoburn, 

Boula  y, 

Fripp, 

Nicholson, 

Thornton, 

Bowman, 

(  !  a  ri  and, 

Nickle, 

Tremain, 

Boyce, 
Boys, 

Brabazon. 

(  rauthier 

(Gaspé), 
Girard, 

Northrup, 
Osier 
(Sir  Edmund), 

Walker, 
Wallace, 
Webster  | 

Bradbury. 

<  ireen, 

Paquet, 

Weichel, 

Broder, 

i  luilbault, 

Paul, 

White  (Leeds), 

Burnham, 

Marri, 

Pelletier, 

White  (Renfrew) 

Burrell, 

Henderson, 

Perley, 

Wilcox, 

Carrick, 

ttepburn, 

Porter, 

Wilson, 

Chabot, 

Hughes 

Rain  ville, 

(Wentworth)  et 

Clai'e, 

(  Victoria,  0.), 

Reid  (Grenville) 

Wright.— 119. 

LE  SYNODE  DEPLORE  LES  OUTRAGES. 


Les  presbytériens  du   Manitoba   condamnent   la  prostitution   de  ia 
v  Justice. 


Un  fait,  s'il  en  était  besoin,  suffirait  à  démontrer  l'émoi  universel 
soulevé  par  la  manière  scandaleuse  dont  la  cabale  Rogers-Roblin  a 
fait  agir  ses  fonctionnaires  et  ses  soi-disant  Cours  de  Justice  pour 
intimider  et  punir  les  adversaires  du  candidat  conservateur.  Une 
organisation  dont  l'esprit  de  prudence  ne  saurait  être  mis  en  doute,  le 
S}rnode  de  l'Eglise  Presbytérienne  du  Manitoba,  siégeant  à  Brandon 
le  14  septembre,  a  voté  la  sévère  résolution  que  voici: 

Animés  par  l'obligation  d'un  pénible  devoir,  ce  synode 

i 
déclare  regretter  profondement  les  faits  récemment  mis  au 

jour  établissant  que  !.\  justice  a  été  prostituée  ex  faveur  de 
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VUES  PARTICULIÈRES  ET  DE  VUES  DE  PARTI,  ET  DÉPLORE  CE  MÉPRIS 
ÉVIDENT  DE  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  ET  DE  LA  JUSTICE  QUI  SONT  LE3 
DROITS  SACRÉS  DE  TOUS  LES  CITOYENS. 


LES  CITOYENS  DE  WINNIPEG  SONT  EXASPERES. 

Et  le  vendredi  22  novembre,  à  une  réunion  monstre,  les  citoyens 
de  Winnipeg — le  centre  du  Toryisme  au  Mantioba — votèrent  la 
dénonciation  flétrissante  que  voici: 

"Les  citoyens  canadiens  ici  rassemblés  regardent  avec  la 
plus  vive  indignation  et  la  plus  grande  alarme  la  conduite  des 
autorités  chargées  de  l^administration  de  la  justice  au 
manitoba  qui  ont  arrêté,  par  ordre  officiel,  des  citoyens 
britanniques,  les  ont  tenus  en  prison.  sans  vouloir  accepter 
caution  et  ont,  plus  tard,  abandonné  la  poursuite  sans  formuler 
de    plaintes     précises    auxquelles    ils     pussent  répondre, 


"Ils  déclarent  que  cette  action,  dont  le  premier  Ministre 
et  le  Gouvernement  de  cette  province  doivent  être  tenus 
responsables,  est  un  outrage  a  la  liberté  et  une  manifes- 
tation d'absolutisme  répugnant  a  la  lettre  et  a  l'esprit  de  la 
loi  britannique,  constituant  une  telle  atteinte  aux  droits 
constitutionnels  et  individuels  que  le  peuple  manquerait 
gravement  a  son  devoir  s'il  ne  revendiquait  la  loi  et  s'il 
n'exigeait    le  rétablissement    de  la  liberté   du   sujet  dans 

CETTE  PROVINCE/'  m 


C'est  ainsi  que  l'Eglise  presbytérienne  du  Manitoba  et  les  citoyens 
de  Winnipeg  enregistrent  formellement  leur  horreur  des  crimes  commis 
par  la  faction  Rogers-Roblin  et  l'alarme  qu'ils  ressentent  à  leur  vue. 

Que  va  faire  le  peuple  du  Canada  pour  préserver,  contre  des 
agressions  aussi  violentes  de  la  part  des  Tories,  les  libertés  que  les 
libéraux  leur  ont  conquises  dans  le  passé? 


Capital  Press  Limited 
Ottawa,  Canada. 
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